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Introduction

Actif depuis 1954 sur le front de la migration, de 
l’immigration et de l’asile, le CIRÉ cherche à contri-
buer activement à l’analyse, la réflexion et aux actions 
développées dans le cadre des politiques traitants des 
mouvements de population. Le CIRÉ prend pleinement 
en compte le fait que ces politiques ne peuvent se dé-
finir et se concevoir hors de la triade « politique d’asile 
– politique d’immigration — politique de coopération 
au développement » et qu’elles ont pour conséquence 
directe, pragmatique, de déboucher sur des questions de 
politiques d’intégration. Le CIRÉ n’est pas une O.N.G. 
de développement, mais revendique sa spécificité dans 
le domaine « Migration et Développement » ; d’une 
part en considérant qu’il est important de mener des 
actions de sensibilisation aux causes de l’exil (dans 
un objectif d’éducation permanente), d’autre part en 
considérant les migrants comme des citoyens actifs, non 
seulement « à intégrer », mais participant à part entière 
à l’intégration globale de nos sociétés multiculturelles 
et au développement de leur pays d’origine.

Afin de promouvoir la contribution de la migra-
tion au développement, le CIRÉ a mis en œuvre un 
programme opérationnel, Migr’Actions, dont la fina-
lité était l’amélioration des conditions de vie au sud, 
notamment la réduction de la pauvreté et de ses effets. 
Toutefois, le sens de l’action était de renforcer les ac-
tions que les Organisations de Migrants (O.M.) portent 
conjointement avec leur communauté d’origine ; ceci 
dans le but d’augmenter la pertinence, l’efficacité et 
la durabilité de leurs projets. Ainsi, à travers ce pro-
gramme, le CIRÉ entendait promouvoir la mise en place 
d’une nouvelle forme de coopération.

Ce programme, financé par la Direction générale 
de la Coopération au Développement (D.G.C.D.), a 
débuté en 2003 et a été arrêté fin 2006 en raison d’une 
réorientation de l’approche de cette dernière qui ne 
mettait plus le renforcement des O.M. comme élément 
essentiel d’un programme migration et développement, 
contrairement au CIRÉ (en accord avec son objectif 
social d’Éducation permanente).

Migr’Actions s’est voulu un terrain d’expérimen-
tation contribuant activement à la réflexion sur les 
pratiques en matière de Migration et Développement 
en collaboration avec les différents acteurs qui s’y sont 
impliqués : O.M., organisations non gouvernementales 
de développement (O.N.G.D.) dans les pays d’origine, 
bénéficiaires ainsi que professionnels du développe-
ment rassemblés au sein d’un comité d’accompagne-
ment.

Ce document présente la genèse du programme, 
les caractéristiques des O.M. participantes et des pro-

jets soutenus, mais surtout les enseignements tirés de 
cette expérience. Enseignements, non pas en terme 
d’impact sur les communautés d’origine — la durée du 
programme a été trop courte pour cela —, mais sur le 
modèle de dispositif mis en place et sur les apports et 
limites des différents acteurs, ce que nous illustrerons 
par des exemples extraits des projets.

Il a été réalisé dans le but de contribuer à l’éla-
boration de futurs programmes opérationnels visant à 
renforcer la contribution des O.M. dans le développe-
ment de leur communauté d’origine.

Description du programme

Genèse du programme

Entre 1998 et 2002, le CIRÉ a mené un programme 
d’aide au retour et à la réinsertion positive, financé par 
la ligne budgétaire « Migration et Développement » de la 
D.G.C.D. À partir de 2000, cette dernière, considérant 
que le retour des migrants n’était pas du ressort de la 
coopération, a souhaité rediriger cette ligne vers des 
actions collectives de développement. Le programme 
Migr’Actions est né dans cette période de transition1 
et, tout comme les programmes menés par d’autres 
organisations2, a constitué un programme pilote.

Migr’Actions a été défini en 2003 sur base de 
consultations réalisées auprès de différents acteurs : les 
migrants (associations et individus), les acteurs reconnus 
du développement au Nord (O.N.G., D.G.C.D…), les 
opérateurs de la ligne budgétaire « Migration et Dé-
veloppement » en Belgique (CIRÉ, O.C.I.V., Y.W.C.A. 
et Collectif des Femmes) et des chercheurs ayant tra-
vaillé sur la question de l’implication des migrants 
dans les activités de codéveloppement. Les acteurs du 
développement (O.N.G.D. locales) et les bénéficiaires 
potentiels finaux au Sud ont été également consultés, 
certes brièvement, lors de missions en Afrique et en 
Amérique latine. Les enseignements tirés de séminaires, 
de colloques ou d’ouvrages ont également contribué à 
la réflexion permettant de constituer ce programme.

Ces consultations ont mis en évidence que les 
actions de solidarité des communautés de migrants 
envers leur communauté d’origine étaient nombreuses, 
mais que leur succès dépendait fortement du degré 
d’autoorganisation des premières et des capacités de 
leurs associations. Si la volonté d’agir et les bonnes 
idées existaient bien, un certain nombre de problèmes 

1 En effet, l’orientation définitive de cette ligne n’a été 
publiée par la D.G.C.D. qu’en mai 2005.
2 O.C.I.V. et Y.W.C.A.
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entravaient leurs actions pour le développement dont, 
entre autres ? :

le manque d’organisation et de coordination des ——
O.M. ;

le manque de moyens ; ——

le manque de compétences en gestion de projet ——
de développement ;

l’éloignement rendant parfois difficile l’obtention ——
d’informations sur la situation des communautés d’ori-
gine et le suivi des actions ;

le manque de visibilité et de reconnaissance des ——
organisations et de leurs acteurs.

Il est apparu également que les communautés ——
d’origine n’avaient pas toujours non plus les capacités 
nécessaires pour mener à bien les projets que leurs 
compatriotes émigrés étaient prêts à soutenir.

C’est donc sur base des constats dressés à l’issue 
de ces consultations qu’ont été déterminées les acti-
vités que nous pouvions développer au sein du pro-
gramme, programme qui viserait à renforcer les O.M. 
pour qu’elles puissent participer au développement de 
leurs régions d’origine. En effet, si la réflexion sur les 
actions et le rôle des O.M. avait débuté depuis quel-
que temps, notamment au travers de la Plate-forme 
Migration et Développement du C.N.C.D., il n’existait 
pas, en 2003, de programme, en tant que tel, visant à 
soutenir leurs projets.

Un comité d’accompagnement de Migr’Actions 
composé de représentants d’O.M. et d’O.N.G.D. ainsi 
que d’organisations membres du CIRÉ a été mis en 
place.

Objectifs du programme

L’objectif du programme était donc de renforcer 
les capacités des O.M. et celles de leurs partenaires, 
principalement des organisations communautaires de 
base (O.C.B.)3, afin d’augmenter la pertinence, l’effi-
cacité et la durabilité de leurs actions et leur permettre 
d’acquérir une expérience valorisable par des bailleurs 
de fonds institutionnels ou privés dans le but qu’elles 

3 Le plus souvent, les organisations de migrants sont en 
contact avec une organisation communautaire de base 
qui est en charge de mettre le projet en œuvre. Nous 
entendons par Organisation communautaire de base, tout 
groupement de personnes appartenant à une commu-
nauté, ayant un intérêt commun, par exemple un comité 
villageois de développement, le groupe des femmes du 
quartier, la coopérative de producteurs, une organisation 
paysanne.

puissent leur adresser elles-mêmes ultérieurement des 
demandes de financement.

Les bénéficiaires directs étaient donc les O.M. 
en Belgique et leurs partenaires, les O.C.B., les bé-
néficiaires indirects étant les populations cibles des 
projets soutenus.

Le choix des communautés migrantes incluses dans 
le programme a reposé sur plusieurs critères relatifs à 
leur pays d’origine:

il devait être un pays partenaire de la coopération ——
belge ;

il devait avoir un Indice de Développement humain ——
(I.D.H.) relativement faible ;

le CIRÉ devait y avoir connu une expérience an-——
térieure.

Ont ainsi été retenues les communautés :

congolaise,--

sénégalaise,--

nigérienne,--

camerounaise,--

équatorienne,--

bolivienne.--

La mise en place du dispositif 
d’accompagnement

Le programme Migr’Actions entendait donc pro-
poser :
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des formations et surtout un accompagnement ——
individuel des O.M. dans la planification et la mise en 
œuvre des projets ainsi qu’un appui pour leur promo-
tion en Belgique, assurés par l’équipe du CIRÉ.

Un accompagnement des projets de développe-——
ment assuré par des O.N.G.D. partenaires4 dans les 
six pays d’origine qui devaient évaluer leur faisabilité 
technique et sociale, favoriser l’implication des po-
pulations bénéficiaires et assurer le suivi de leur mise 
en œuvre.

Un financement d’impulsion ou de renforcement ——
(de maximum 30.000 euros) pour la mise en œuvre de 
chaque projet. Le but était que les O.M. impliquées 
apprennent au travers d’une expérience concrète à 
utiliser les outils de gestion financière. Toutefois, sur 
demande de la D.G.C.D., le financement n’était pas 
versé aux O.C.B. via l’O.M., mais via les O.N.G.D. qui 
les reversaient ensuite aux O.C.B. selon un calendrier 
établi entre ces deux parties.

Le modèle de collaboration était donc multiple 
comme le montre le schéma ci-contre :

Concrètement, le processus de sélection et d’ac-
compagnement des projets consistait en :

un appel à projet dirigé vers les O.M. des commu-——
nautés de migrants incluses dans le programme ;

la sélection des projets par l’équipe du CIRÉ et le ——
Comité d’accompagnement, parmi des avant-projets 
reçus ;

une formation en gestion de cycle de projets pour ——
les responsables des O.M. sélectionnées ;

un accompagnement individuel par l’équipe du ——
CIRÉ pour la formulation des projets ;

l’envoi des projets reformulés aux O.N.G.D. dans ——
les pays d’origine pour une étude de faisabilité et un ap-
port éventuel de modifications dans la planification ;

l’accord ou non du financement sur l’avis de ces ——
O.N.G.D. sur la faisabilité des projets ;

l’envoi du financement aux O.N.G.D. qui super-——
visaient la mise en œuvre du projet. (Celles-ci le ver-
saient à l’O.C.B. selon un calendrier établi entre ces 
deux parties) ;

le suivi du projet selon une moyenne de un jour ——
par mois pendant un an, par les O.N.G.D.

4 Le CIRÉ a choisi de travailler avec des O.N.G. de 
développement nationales, et non des O.N.G. de déve-
loppement belges, dans un souci de renforcement de la 
société civile dans les pays d’origine. (Afin de faciliter la 
lecture du document nous nous référerons désormais à ces 
O.N.G.D. partenaires, sous le terme O.N.G.D.)

l’évaluation des projets par les O.N.G.D., à la fin ——
de cette année d’accompagnement.

Les O.N.G.D. partenaires recevaient un petit fi-
nancement fixe pour leurs frais de communication et 
étaient payées par projet, en deux fois, pour l’étude 
de faisabilité et le suivi.

Changements apportés dans le 
processus

Initialement, des projets pouvaient être présentés 
par des individus, notamment dans le cadre d’un retour 
envisagé, pour autant qu’ils aient un impact collectif 
sur les populations locales. Par la suite, le programme 
ne s’est plus adressé qu’à des O.M., afin d’en assurer 
un appui à plus long terme.

Les évaluations et réflexions menées avec les diffé-
rents acteurs, entre autres lors d’une rencontre organisée 
en 2005, ont conduit également à apporter un certain 
nombre de modifications au schéma initial.

Le processus de sélection a été modifié à la suite 
de l’observation de certaines déficiences lors du pre-
mier appel à projets, en 2004. En effet, il s’est avéré, 
lors de l’étude de faisabilité des projets (réalisée par 
les O.N.G.D. après leur sélection et l’admission des 
O.M. dans le programme), que certains d’entre eux 
avaient principalement été conçus par les migrants sur 
la base, au mieux, d’une consultation des populations 
bénéficiaires. Les O.N.G.D., dans ces cas, ont donc 
dû d’abord s’assurer de la validation du projet par la 
communauté d’origine, ce qui arrivait bien tard ; elles 
ont également parfois dû le redéfinir afin d’assurer la 
participation des bénéficiaires ; enfin par la suite elles 
ont dû fortement travailler sur l’appropriation du projet 
par ces mêmes bénéficiaires.

Le rôle des O.N.G.D. a donc été revu et celles-ci 
ont été impliquées dans la sélection des projets.

Après une présélection des avant-projets assurée 
par l’équipe du CIRÉ (principalement pour éliminer 
ceux qui, de toute évidence, n’étaient pas pertinents 
ainsi que pour évaluer les capacités des O.M.), ceux 
retenus ont été envoyés aux O.N.G.D. pour vérifier 
que les communautés étaient au courant, qu’il existait 
bel et bien un lien préalable entre elles et l’O.M. et 
que les projets correspondaient bien à leurs besoins 
et leurs attentes.

Leur inclusion dans le programme n’a eu lieu 
qu’après ce premier avis des O.N.G.D. qui n’étaient 
plus chargées, dans un second temps, d’une étude de 
faisabilité, mais de la réalisation d’une instruction des 
projets incluant le diagnostic de situation pour l’iden-
tification des besoins et priorités, une planification 
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Gams

Au Sénégal, à Vélingara le Gams Belgique mène un projet d’information et de 
sensibilisation de la population pour l’abandon des mutilations génitales féminines 
à travers une approche communautaire de lutte contre la pauvreté et l’insécurité 
alimentaire.

Ce projet est né de l’initiative de Khadidiatou Diallo, migrante originaire de la 
région de Vélingara. Afin d’obtenir l’équivalence de son certificat d’études primaires 
en Belgique, elle a réalisé un travail sur les mutilations génitales féminines. Celui-ci 
l’a motivée à s’impliquer dans la lutte contre ces pratiques, tant en Belgique que 
dans sa région d’origine. Elle créa donc le Groupement d’hommes et de femmes 
pour l’Abolition des Mutilations sexuelles féminines, GAMS Belgique. Dès 1995, 
le Gams soutient dans la région de Vélingra des activités de sensibilisation et de 
lutte contre ces mutilations et les mariages précoces afin d’amener les populations à 
comprendre les effets négatifs de ces pratiques et à les abandonner. Lors d’un séjour 
sur place, Madame Diallo a toutefois identifié la nécessité d’intégrer ce travail de 
sensibilisation à d’autres activités afin d’aborder ces questions délicates plus aisément. 
Il est également apparu nécessaire de trouver un revenu de remplacement pour les 
exciseuses abandonnant ce métier.

Avec le soutien du CAAD (Carrefour Africain d’Appui au Développement), 
un nouveau projet de sensibilisation fut initié, en décembre 2005, soutenu par un 
projet de développement communautaire visant à réduire la pauvreté et l’insécurité 
alimentaire. L’objectif de ce dernier était de renforcer la capacité de groupements 
villageois de femmes dans quatre villages, afin que ces derniers prennent mieux en 
charge les activités d’information et de sensibilisation sur ces mutilations. Cela s’est 
concrétisé d’une part, par la mise en place d’activités collectives génératrices de 
revenus (Moulin à mil; cultures maraîchères, microcrédit) améliorant leurs revenus, 
mais aussi générant des ressources pour le programme de sensibilisation. Parallèle-
ment, dans chaque village, des relais ont été formés, renforcés et dotés d’outils et de 
nouvelles techniques de sensibilisation (théâtre-action).

Ce projet comporte deux caractéristiques déterminantes pour sa réussite. La 
première est l’apport de la migration en termes de changement social, qui a pris nais-
sance dans le vécu même de Madame Diallo à la suite de son parcours. Elle a pu non 
seulement transférer ses compétences dans la formation des relais, mais également 
introduire une réflexion autour de cette pratique et impulser une dynamique sociale. 
La seconde caractéristique est l’apport du partenaire local du CIRÉ, le CAAD, qui a su 
orienter le projet vers un réel travail d’autopromotion des groupements de femmes, 
devenant capables de prendre en charge elles-mêmes ce travail de sensibilisation, ce 
qui sans aucun doute assurera un résultat plus certain en termes d’abandon de ces 
mutilations puisqu’elle sera prônée par la population elle-même.
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Processus de sélection modifié :

Remise d’avant-projets au CIRÉ par les O.M.1.	

Présélection par le CIRÉ2.	

Évaluation rapide par O.N.G.D. sur terrain 3.	

Sélection de l’avant-projet par le CIRÉ et 4.	
l’O.N.G.D.

Formation des O.M. en Belgique 5.	

Instruction du projet (analyse situation, planifica-6.	
tion, faisabilité) par l’O.N.G.D. en présence (lors-
que possible de l’O.M.)

Accord sur le financement par le CIRÉ sur avis 7.	
l’O.N.G.

Projets soutenus

Deux appels à projets ont été lancés par mailing 
(l’un en 2004, l’autre en 2005) aux organisations de 
migrants des six communautés, relevées dans un lis-
ting établi par le CIRÉ et la Fondation Roi Baudouin 
en 2003.

Au total, une cinquantaine d’avant-projets ont été 
présentés. Dix-huit ont été sélectionnés.

Caractéristiques des O.M.

Cinq projets portés par des personnes, dont deux 
dans le cadre d’un retour envisagé, ont été sélectionnés 
au tout début du programme. Deux de ces personnes 
ont, à l’occasion de ce programme, créé une organi-
sation.

Les treize projets restants émanaient tous de pe-
tites organisations fonctionnant uniquement sur base 
de bénévolat, à l’exception de trois organisations bien 
formalisées et disposant déjà d’une structure.

Le plus souvent, on a pu remarquer que le projet 
était porté essentiellement par une personne au sein 
de l’O.M. en tout les cas au départ.

Dans la majorité des cas, le migrant porteur du 
projet était une personne de niveau universitaire possé-
dant déjà un certain niveau de reconnaissance au sein 
de sa communauté d’origine ou ayant pour homologue 
une personne reconnue dans cette communauté.

participative des projets et l’analyse de leur faisabilité. 
Elles ont ainsi organisé des ateliers participatifs avec 
les O.C.B. en charge de la mise en œuvre (le comité 
villageois de développement, le groupe des femmes 
du quartier, la coopérative de producteurs…) et avec 
les populations bénéficiaires. Ceci a permis une par-
ticipation active de ces dernières, mais a également 
permis d’inclure d’autres acteurs locaux, facilitant ainsi 
l’intégration des projets dans des dynamiques locales 
de développement.

L’accord pour le financement se faisait donc après 
l’instruction complète du projet, sur base de sa faisa-
bilité avérée. La participation des membres du Comité 
d’accompagnement dans la sélection des projets s’est 
rapidement révélée difficile à réaliser dans la pratique. 
En effet, il leur était difficile d’étudier correctement 
tous les projets. Avec eux, il a donc été décidé que 
la sélection reposerait sur l’équipe du CIRÉ qui ferait 
appel à eux pour avis, si nécessaire.

À partir de 2005, le programme a permis à un 
représentant de l’O.M. de se rendre sur place pour la 
planification du projet ou pour une mission de suivi. 
Cette participation, notamment lors des ateliers de 
planification participative, s’est révélée très positive 
en termes de prise de conscience d’une part des réa-
lités concrètes du terrain par l’O.M. et d’autre part de 
l’apport des migrants par les O.C.B. Mais elle a surtout 
facilité la compréhension entre les partenaires, leur 
accord sur l’orientation du projet et donc une meilleure 
appropriation du projet par tous.

Les O.N.G.D. ont également insisté sur l’impor-
tance du renforcement des capacités des O.C.B. pour 
la planification et la mise en œuvre des projets afin 
de contribuer à l’autopromotion des communautés 
locales. De cette manière, les communautés peuvent 
intégrer la contribution des migrants dans leurs actions 
de développement sans toutefois en être dépendantes. 
Les O.N.G.D. ont fortement développé ce volet et ont 
été rejointes par certaines O.M.

En résumé

Processus de sélection initial :

Remise d’avant-projets au CIRÉ par les O.M.1.	

Sélection par le CIRÉ2.	

Formation des O.M. en Belgique3.	

Formulation du projet par O.M.4.	

Étude de faisabilité par O.N.G. D. et modification 5.	
éventuelle du projet initial

Accord financement par le CIRÉ sur avis O.N.G.D.6.	
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Centre Nyamirimo

En République Démocratique du Congo, le Centre Nyamirimo, en collaboration 
avec le collectif Mamans Rhweshi Rhube Muguma, a contribué à la rationalisation 
de l’exploitation des bananeraies par la mise au point d’une micro-unité de transfor-
mation, diversification et commercialisation des bananes à Bukavu.

Devant rentrer dans sa région natale comme professeur à l’Université de Bukavu, 
Alfred Cubaka, spécialisé en biologie, souhaitait mettre à profit les compétences 
acquises lors de ses études en Belgique à travers la mise en œuvre d’un projet de 
développement agricole au bénéfice de 18 associations de femmes paysannes, re-
groupées au sein du collectif « Mamans Rhweshi Rhube Muguma » de Katana. Pour 
soutenir ce projet, il a créé l’association Centre Nyamirimo Belgique qui, à partir de 
décembre 2005, en collaboration avec le Centre Nyamirimo Bukavu et le Prefed, a 
mis au point une micro-unité de transformation, diversification et commercialisation 
des bananes à Bukavu, contribuant ainsi à la rationalisation de l’exploitation des 
bananeraies.

Le projet vise une meilleure production de bananes et l’ouverture de nouveaux 
débouchés pour la culture bananière. Avec l’aide de l’Institut National d’Études 
et de Recherches agronomiques (INERA), de l’IADEL (Initiatives et Actions pour le 
développement local) et du Réseau ASALI (Association principale des apiculteurs 
locaux), les différentes associations ont été renforcées au niveau organisationnel 
et dans le domaine de la transformation de la banane et de l’économie sociale. Le 
centre Nyamirimo achète une partie de la production à un prix stable, plus élevé que 
celui du marché, réalise la transformation de la farine et vend ensuite les produits 
sur le marché urbain et périurbain de Bukavu et de Katana. Un comité mixte de suivi 
permet la cogestion participative, le suivi, l’exécution du projet ainsi que le partage 
des bénéfices qui, une fois augmentés, pourront permettre sa pérennisation et l’aug-
mentation des revenus des femmes. De plus, un appui financier ponctuel du PNUD 
a permis, en 2007, de vulgariser certaines techniques et modalités de fonctionnement 
du centre auprès d’autres associations de producteurs de bananes.

Ce projet est un exemple de soutien qu’un étudiant, riche de ses acquisitions et 
ayant pu établir des contacts à l’étranger, peut apporter à sa communauté lors de son 
retour au pays. Le projet en soi ne vise pas la réintégration professionnelle du migrant 
puisque celui-ci est professeur à l’Université de Bukavu. Il a toutefois responsabilisé 
une équipe sur place assurant la gestion quotidienne du projet. Le migrant a donc 
ici plutôt un rôle d’impulsion, de planification, de supervision des activités, d’appui 
à la résolution des difficultés, de renforcement des capacités. Il a aussi généré des 
collaborations entre des associations de la société civile et le monde académique, 
en créant un cadre de recherche-action.
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Caractéristiques des projets

Le programme Migr’Actions a soutenu dix-huit 
projets (voir tableau en fin de document) pour un 
montant total de 478.323 euros

Répartition géographique de ces projets

6 projets en République démocratique du --
Congo

4 projets au Cameroun--

3 projets au Niger--

2 projets au Sénégal--

2 projets en Équateur--

1 projet en Bolivie--

Les avant-projets présentés ont principalement 
émané de la communauté congolaise, la plus nom-
breuse en Belgique parmi les six incluses dans le pro-
gramme. Cela explique le nombre plus important de 
projets du programme menés dans ce pays.

Après de multiples contacts et tentatives de concer-
tation avec la communauté migrante bolivienne, il 
s’est avéré que les organisations de cette communauté 
étaient plutôt orientées vers des activités culturelles et 
les quelques organisations intéressées par des actions de 
solidarité internationale ont trouvé que le programme 
ne prenait pas suffisamment en compte leurs besoins 
de soutien financier et n’ont donc pas souhaité y par-
ticiper. Il a donc été décidé, début 2005, de ne pas 
poursuivre le programme dans ce pays au- delà du 
soutien apporté à un seul projet.

Domaine principal d’activités des projets

Activités génératrices de Revenus/économie so---
ciale : 7 projets

Santé : 4 projets--

Éducation/formation : 2 projets--

Agriculture : 1 projet--

Développement Local intégré : 1 projet--

Tourisme : 1 projet--

Culture : 1 projet--

Renforcement de la société civile : 1 projet--

Montants accordés

On notera que la majorité des projets a bénéficié 
d’un montant voisin du montant maximum de 30.000 
euros, trois d’entre eux se situaient entre 10 et 20.000 

euros et un seul s’élevait à moins de 10.000 euros. Le 
fait que le montant maximum soit connu des O.M. a, 
de toute évidence, influencé la conception des projets. 
Il faut également reconnaître que certaines O.N.G.D. 
qui connaissaient ce montant ont revu à la hausse les 
budgets initialement prévus afin d’assurer soit un im-
pact plus large, soit un travail organisationnel et de 
formation plus importants.

Partenaire local de l’O.M.

Personne/famille : 3--

Groupements communautaires non formalisés : 4--

O.C.B. Formalisée : 9--

O.N.G. : 2--

Dans la plupart des cas, l’O.M. avait pour parte-
naire une O.C.B. formalisée, mais qui avait besoin d’être 
renforcée. L’existence de cette base organisationnelle 
s’est révélée un facteur crucial dans la réussite des 
projets. Mais ce qui est surtout à relever c’est que, dans 
tous les cas, le migrant a généré une motivation et une 
dynamique sociale en apportant un souffle nouveau à 
des personnes souvent fatalistes face à leur situation et 
en apportant des idées et des concepts novateurs.

Intervention de l’O.N.G.D.

Pour la grande majorité des cas, l’intervention de 
l’O.N.G.D. partenaire dans le pays a été nécessaire afin 
d’augmenter la pertinence, la faisabilité ou la viabilité 
des projets.

Quatre avant-projets ont été réorientés afin qu’ils 
correspondent mieux soit aux besoins/demandes de la 
communauté, soit au potentiel local existant.

Dans la moitié des cas, l’intervention de l’O.N.G.D. 
partenaire a apporté une amélioration significative aux 
projets.

Dans six cas, il a été nécessaire de faire un travail 
d’appropriation des projets avec la communauté locale. 
Ce travail a notamment consisté à favoriser la partici-
pation réelle de cette dernière dans leur conception et 
leur mise en œuvre ; ceci a certes allongé leur temps 
de réalisation, mais a permis d’assurer leur faisabilité 
et leur viabilité.

Enfin, si l’initiative des projets et le soutien du mi-
grant ou de l’O.M. ont stimulé une dynamique sociale 
dans la communauté locale, il s’est révélé nécessaire, 
dans douze d’entre eux, de réaliser un travail consé-
quent de renforcement organisationnel des O.C.B. et/ou 
des bénéficiaires, notamment dans la mise en place de 
mécanismes de gestion participative. Cela a constitué 
un apport réel dans l’autopromotion des communautés, 
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Synergie 14

Au Niger, Synergie14, en collaboration avec E.J.F.A.D., a mis en place une école 
de devoirs à Lamordé dans le but de contribuer à l’amélioration de la qualité de 
l’enseignement dans le quartier.

Synergie14 est une association créée par des jeunes d’origine étrangère issus de 
plusieurs pays d’Afrique (réfugiés politiques, étudiants, demandeurs d’asile...), vite 
rejoints par d’autres personnes actives autour de la cause des étrangers et dans le 
secteur d’aide à la jeunesse.

Ce projet est né de la longue collaboration entre Synergie 14 et l’O.N.G. nigé-
rienne E.J.F.A.D. (Équipe des Jeunes Formateurs et Animateurs pour le Développe-
ment), basée à Niamey. Constituée en majorité d’enseignants, l’objectif d’E.J.F.A.D. 
est d’améliorer la qualité de l’éducation, tout en contribuant au rehaussement du 
taux de fréquentation et de réussite scolaire ainsi qu’à la lutte pour l’alphabétisation 
au Niger. Synergie14, qui a animé une école de devoirs de la commune d’Etterbeek 
pour des jeunes d’origine étrangère a voulu transférer ce concept tout en l’adaptant 
au contexte de Lamordé, quartier périurbain de Niamey.

Un centre d’appui-conseil aux jeunes a donc démarré en novembre 2005. L’équipe 
d’encadrement y organise des activités éducatives, culturelles et sportives pour les 
élèves inscrits ainsi que des actions d’éducation et de communication auprès des 
associations de parents d’élèves et des familles en général, relatives à la nécessité du 
suivi scolaire et à des questions de promotion de la santé. Le nombre d’enfants inscrits 
à l’école de devoirs a vite dépassé les prévisions, ils étaient plus de 300 en 2007. 
Ce « filet » social et éducatif pour des jeunes démunis leur a offert une opportunité 
d’encadrement parascolaire complémentaire au système d’enseignement public, re-
haussant significativement le niveau des élèves, leur redonnant le goût d’apprendre, 
notamment via l’accès aux nouvelles technologies d’information et de communication, 
qui n’existe pas dans les écoles publiques. Il a également permis de créer un espace 
d’écoute, d’orientation et de formation dans la commune 5 de la ville. Ce projet social 
bénéficie, de plus, de l’intérêt du Ministère de l’éducation qui cite cite régulièrement 
ce projet comme exemple d’innovation et qui a associé ses responsables à un groupe 
de travail sur l’amélioration du système éducatif nigérien.

Ce projet est un exemple de ce que les migrants, par leur vécu et les compéten-
ces acquises dans les pays d’accueil, peuvent apporter à leur communauté d’origine 
au-delà des compétences techniques ou de financement. Grâce à son écoute, sa 
dimension participative et sa prise de recul, Synergie14 a pu concevoir une école 
de devoirs adaptée aux besoins des communautés et non une copie conforme d’une 
structure existante au Nord. Une des spécificités du projet a aussi été l’implication 
d’experts belges qui se sont associés à l’initiative d’un migrant, celui-ci devenant par 
là même, un « réel pont » entre les sociétés d’origine et d’accueil.
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au-delà des projets. Dans les cas où les O.M. avaient 
comme partenaire une petite O.N.G.D. locale5, cette 
dernière a pu assurer ce travail de renforcement des 
groupements bénéficiaires de façon plus rapprochée 
avec donc avec de meilleurs résultats.

Résultats des projets

Étant donné la courte durée du programme, la 
plupart des projets ont été évalués après moins d’un 
an de fonctionnement. Comme tous reposaient sur une 
dynamique organisationnelle communautaire et que ces 
processus requièrent du temps afin de se consolider, 
il est difficile d’assurer avec certitude que toutes les 
communautés locales seront en mesure de poursuivre 
les projets initiés.

Toutefois, nous pouvons dire après l’évaluation 
des O.N.G.D. du Sud que : 

Quatre projets ont atteint totalement leurs objectifs, ——
sont viables et se poursuivront avec la participation 
active des communautés. Les deux d’entre eux6 qui 
ont fait l’objet d’un partenariat avec des petites O.N.G. 
locales se démarquent nettement des autres en termes 
de respect de la planification, d’accompagnement des 
communautés et de résultats. Ces deux exemples mon-
trent l’intérêt pour une O.M. de s’associer avec une 
organisation de ce type ;

Dix projets avaient atteint partiellement leurs ob-——
jectifs en décembre 2006 — dont six en raison du 
retard dans la mise en œuvre.

Six d’entre eux avaient, au moment de l’évalua-——
tion, la base pour être viables, mais étaient trop jeunes 
pour que cela puisse être démontré. Quatre projets 
étaient techniquement et socialement viables, mais 
nécessitaient un soutien financier. Dans tous les cas, 
les communautés ont montré leur implication et leur 
intérêt pour les poursuivre.

Quatre projets n’avaient pas atteint leurs objectifs ——
en raison de problèmes dans la mise en œuvre. Ils 
avaient une viabilité incertaine après l’arrêt du pro-
gramme.

Au terme du soutien du CIRÉ, un projet a été in-
tégré dans un plan de développement local mené par 
la municipalité et dix autres ont fait l’objet d’un par-
tenariat avec des acteurs locaux. Pour six d’entre eux, 
la collaboration avec les O.N.G.D. a été poursuivie 
au-delà du programme.

5 Projet de renforcement des pêcheries de Lahaï au Came-
roun mené avec l’O.N.G. AIDR et Projet de Formation des 
communautés paysannes pour la diversification produc-
tive et la gestion durable des sols en Bolivie mené avec 
l’O.N.G. Agroeco. 
6 Idem. 

Évaluation

Préalable : ce document présente l’évaluation du 
programme dans son ensemble et non les évaluations 
des projets, celles-ci ont été consignées dans un autre 
document.

Objectifs de l’évaluation

Évaluer le fonctionnement du modèle de colla-1.	
boration à quatre : à savoir le CIRÉ, les O.M., les 
O.N.G.D. du Sud et les organisations communau-
taires de base du Sud (O.C.B.)

Évaluer les effets du programme sur le renforcement 2.	
des différents acteurs : O.N.G.D., O.M., O.C.B

Évaluer l’apport des migrants dans les projets de 3.	
développement.

Capitaliser les enseignements majeurs de 4.	 Migr’Ac-
tions afin de diffuser cette expérience et de formu-
ler des recommandations pour la mise en place de 
futurs programmes Migration et Développement.

Étapes de la méthode

Consultation des documents de 
référence

Première étape : Consultation des documents de 
référence afin de retracer l’historique du programme 
et de dégager la façon dont les grandes options ont 
été prises.



M
ig

r’
A

ct
io

ns

14

Fondation Familia Unida

La Fondation Familia Unida a mis en place un centre d’écotourisme à San Lo-
renzo de Mindo en Équateur dans l’objectif d’offrir des services touristiques viables 
soutenant la préservation de la zone de Choco Andino.

Créée en 2003, la Fondation Familia Unida, regroupant 18 membres d’une 
famille équatorienne sous l’impulsion de l’un d’eux résidant en Belgique, avait pour 
but de monter un projet collectif générateur de revenus dans lequel le migrant Bo-
livar Arias envisageait de se réintégrer à plus ou moins longue échéance. Ce projet, 
sélectionné en 2004, lorsque les projets individuels étaient encore acceptés, prévoyait 
initialement la création d’une coopérative de fabrique de balais. L’étude de faisabilité 
réalisée par le F.E.P.P., partenaire du CIRÉ, a abouti à sa réorientation vers la création 
d’un centre d’écotourisme et de développement rural en raison du potentiel existant 
tant au sein du groupement familial, ayant initié des activités individuelles dans ce 
domaine, que de la localité.

Ce projet a consisté, à étendre l’infrastructure touristique de la Fondation et à 
former ses membres dans le domaine de l’écotourisme, de l’administration et de la 
gestion d’une entreprise sociale. Différentes collaborations ont été établies, aug-
mentant ainsi le nombre de bénéficiaires du projet : participation d’autres opérateurs 
touristiques de la communauté aux formations, emploi de personnes pour l’entretien 
du centre, rotation du service d’alimentation entre différents restaurants du village, 
partenariat avec une coopérative de transport local, contacts avec d’autres opérateurs 
pour des activités de régate et recours à d’autres guides de la région pour accom-
pagner des groupes de touristes. La Fondation a cherché à signer des conventions 
avec des agences de voyages de Quito pour faire partie de leurs offres de circuits 
touristiques. Elle bénéficie maintenant d’une certaine reconnaissance de la part de 
la communauté et des autorités locales qui l’ont invitée à participer activement aux 
assemblées communautaires.

Nous retiendrons de cette expérience l’importance du rôle du migrant dans 
l’impulsion de l’initiative et la motivation du reste du groupe à faire quelque chose 
pour changer leur situation, et aussi dans ses apports en termes de changement dans 
la manière de travailler (importance de s’organiser, de planifier le projet et nécessité 
d’une bonne gestion). Mais au-delà du groupe familial, ce sont les membres de la 
communauté qui ont compris la possibilité de mettre en œuvre, à partir d’initiatives 
privées, des projets pouvant avoir un bénéfice collectif et plusieurs initiatives en ont 
découlé. L’autre enseignement à retenir est, de nouveau, l’importance du rôle de 
l’O.N.G.D. d’une part lors de l’instruction du projet, qui a abouti à sa réorientation 
en prenant en compte le potentiel existant au sein du groupement et dans la zone 
dans le domaine de l’écotourisme, et d’autre part dans l’accompagnement de sa mise 
en œuvre et notamment dans le respect rigoureux de sa planification.
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Entretiens individuels et ateliers

Deuxième étape : Entretien individuel semi-struc-
turé avec les O.M. en Belgique et atelier participatif 
avec l’ensemble de ces organisations promotrices afin 
de leur présenter une synthèse des points ressortant 
des entretiens individuels, de compléter l’analyse et 
de leur faire valider les résultats.

Sur le terrain

Troisième étape : Cinq missions de terrain au Sud7 : 
en République démocratique du Congo, Cameroun, 
Niger, Sénégal et Équateur.8

Entretien semi-structuré avec les O.N.G.D. afin 
d’une part, d’analyser le fonctionnement du programme 
et l’apport de chaque acteur, et d’autre part, d’évaluer 
leur travail de suivi et d’accompagnement des projets 
ainsi que de voir en quoi un programme tel que Mi-
gr’Actions vient renforcer leurs institutions.

Visites de terrain des projets et organisation d’un 
atelier participatif avec les O.C.B. bénéficiaires avec 
pour objectif non pas d’évaluer les projets (car ceux-ci 
avaient déjà été évalués par les O.N.G.D.) mais de me-
surer, avec elles et les bénéficiaires, l’apport de chaque 
acteur (en particulier des O.M.) et l’accompagnement 
des O.N.G.D.

Atelier de restitution dans chaque pays en fin de 
mission de terrain, avec un double objectif : d’une part, 
présenter les résultats de l’évaluation de terrain et dé-
gager des recommandations par pays et d’autre part, 
valider les résultats par les partenaires et les O.C.B.

Restitution finale

Organisation d’un atelier de restitution en décem-
bre 2006 en présence des O.M. et de la gestionnaire 
du programme de la D.C.G.D. afin d’une part, de pré-
senter une synthèse des résultats de l’évaluation et 
des recommandations avant d’écrire le rapport final 
de capitalisation, et afin d’autre part, d’envisager avec 
les O.M. la suite de chaque projet après la fin du pro-
gramme Migr’Actions.

7 Il n’a pas été réalisé de mission en Bolivie, car seulement 
un projet a été mis en œuvre dans ce pays.
8 Un rapport de mission a été rédigé pour chacun des pays 
visités. Ces rapports sont disponibles au CIRÉ.

Enseignements

Migrants et contexte d’origine

Les limites du programme ont résidé principale-
ment dans sa conception, notamment dans l’explora-
tion insuffisante des communautés de migrants pour 
le choix des pays et le manque d’implication des O.M. 
dans les projets.

Le fait que le programme ait été essentiellement 
conçu par l’équipe du CIRÉ, et cela même s’il y a eu de 
nombreuses concertations en amont, n’a pas permis de 
prendre en compte les spécificités des communautés 
et a donc abouti à des modalités d’intervention iden-
tiques qui ne se sont pas nécessairement révélées les 
plus adéquates pour toutes.

En effet, il existe de grandes disparités au sein 
des communautés de migrants dont il est essentiel de 
tenir compte afin de déterminer le type d’action le plus 
adapté. Elles sont liées :

aux caractéristiques des migrants (appartenance ——
et/ou division ethnique, religieuse, sociale…) ;

aux caractéristiques des communautés de migrants ——
(migration ancienne, récente) et de leur degré d’orga-
nisation ;

aux caractéristiques de leurs organisations (asso-——
ciations de fait, A.S.B.L. reconnues…) et du statut de 
leurs membres (bénévoles ou salariés…) ;

à la représentativité des membres de la commu-——
nauté dans ces organisations (associations de migrants 
issus de minorités ou de régions très restreintes ou, 
au contraire, associations larges regroupant plusieurs 
communautés, plusieurs pays…) ;

à l’objet de ces organisations (aide aux nouveaux ——
migrants en Belgique, appui au sud, diffusion cultu-
relle…) ;

au nombre d’organisations des communautés de ——
migrants (certaines sont « répertoriées », d’autres ne le 
sont pas…) ;

à leur domaine d’intérêt.——

Pour atteindre un objectif commun, il faut donc ——
prévoir une flexibilité quant aux modalités opération-
nelles afin de tenir compte des spécificités des commu-
nautés migrantes et de leurs intérêts en termes d’action 
de solidarité, etc.
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Cap Santé

Au Cameroun, Cap Santé, en collaboration avec l’O.N.G. camerounaise Saild, a 
mis en place deux mutuelles de santé communautaire à Koupa-Matapit et à Mahoua 
pour faciliter l’accès aux soins de ses habitants.

Après plusieurs séjours dans son village d’origine de Koupa-Matapit situé à l’ouest 
du pays, Ibrahim Njikam, Docteur vétérinaire et membre de Cap Santé à Liège, a 
constaté un manque d’accès des populations aux soins de santé primaires, principa-
lement dû à l’incapacité des familles d’en couvrir les coûts. Partant de l’existence de 
systèmes de solidarité traditionnels tels que les tontines (Banque populaire disposant 
d’un fond de secours ou d’aide) et de réalisations à caractère communautaire (école, 
dispensaire, mosquée) mises en place par la population du village, il a eu l’idée d’y 
introduire le concept de mutuelle de santé.

Dès août 2004, Monsieur Njikam met en place une dynamique de sensibilisa-
tion de la population et le projet démarre en 2005 en collaboration avec le COSA 
(Comité de Santé du centre de santé intégré du village). Il a consisté concrètement 
en l’organisation d’ateliers participatifs avec les populations, la construction d’un 
bâtiment pour la mutuelle, la mise en place de son organisation administrative, de 
ses règles de fonctionnement, de son comité de gestion ainsi que la constitution d’un 
stock de médicaments pour le centre de santé existant. La mutuelle Pemezi a ainsi 
été officiellement enregistrée en juillet 2005. Depuis, elle compte 300 membres qui 
cotisent chaque mois. La prise en charge des premiers malades a débuté en janvier 
2006.

À la suite de son expérience à Koupa Matapit, Cap Santé a décidé de créer un 
nouveau projet de mutuelle de santé dans le village de Mahoua, en tenant compte 
des enseignements de la première expérience. En effet, il est apparu que certaines 
personnes, parmi la couche la plus pauvre de la population, n’étaient pas en mesure 
de payer la cotisation de la mutuelle, aussi a-t-il été envisagé — pour ce deuxième 
projet – de coupler la mutuelle à une unité d’extraction d’huile de palme communau-
taire (elle-même renforcée dans le projet). L’adhérent, qui vient d’extraire son huile, 
en laisse un pourcentage à la coopérative pour payer les frais de fonctionnement de 
l’unité et un autre pour régler directement sa cotisation à la mutuelle.

Lors de la mise en place de la mutuelle de Koupa Matapit, Cap Santé a rencontré 
et établi, dans un second temps, une collaboration avec l’O.N.G. Saïld, mandatée par 
le ministère de la Santé du Cameroun pour accompagner la création des mutuelles de 
santé. Cette collaboration a permis de combler l’insuffisance de suivi de l’O.N.G.D. 
partenaire du CIRÉ, non spécialisée dans ce domaine. Pour la mise en place de la 
seconde structure, Cap Santé a d’emblée établi un partenariat avec cette organisation. 
Ceci montre l’importance du choix des partenaires locaux dans des projets soutenus 
par les migrants, en fonction de leurs activités et de leur localisation et donc l’impor-
tance de l’implication de l’organisation de migrants dans ce choix.
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Pour illustrer cela, il est clair que les modalités ne 
peuvent être les mêmes dans la communauté congolaise 
et dans la communauté équatorienne.

Au Congo, la communauté est nombreuse, instal-
lée, elle compte un grand nombre d’O.M. déjà actives 
dans des actions de solidarité (voire de développement) 
et un grand nombre de personnes qualifiées.

Au sein de la communauté équatorienne par contre, 
la migration est plus récente, surtout de type économi-
que, elle doit encore faire face à la précarité de nombre 
de ses membres et elle est avant tout dans une logique 
de solidarité familiale. Il est donc peu envisageable de 
penser à l’intérêt collectif lorsque les besoins individuels 
ne sont pas couverts.

De même, il est important de tenir compte du 
contexte du pays. Par exemple, dans un pays sortant 
d’un conflit, les besoins seront d’abord d’ordre social 
alors qu’un pays stable sera plus propice à des actions 
à long terme. La viabilité d’un projet économique sera 
par exemple plus difficile à estimer dans une contrée 
instable.

Dès lors, suivant le même exemple, on pourra pro-
poser pour la communauté congolaise un programme 
d’accompagnement de projets sociaux soutenus par 
des O.M. Mais il sera plus pertinent d’envisager pour 
la communauté équatorienne l’articulation de l’intérêt 
individuel et de l’intérêt collectif dans un programme 
centré sur l’investissement des transferts de fonds dans 
des projets productifs.

Le fait que les O.M. n’aient pas participé à la 
conception du programme a également posé des pro-
blèmes d’appropriation de leur part. Elles se sont parfois 
senties un peu exclues ou tout au moins pas assez 
impliquées dans les décisions. En particulier, le choix 
des O.N.G.D. dans les pays d’origine a été souvent 
considéré comme « unilatéral » par le CIRÉ et « subi » 
par les O.M., ce qui a parfois créé des réticences de 
leur part.

Le programme doit donc être conçu d’emblée 
avec les migrants afin d’identifier les modalités les 
plus adéquates par rapport aux caractéristiques de la 
communauté et impliquer très vite des acteurs de dé-
veloppement du pays d’origine afin de définir le type 
de projet le plus pertinent au vu du contexte propre 
à ce pays.

Dispositif d’accompagnement et renforcement 
des actions

Les actions des migrants souffrent parfois de la-
cunes dues à la distance qui les sépare de leur pays 
d’origine (déconnexion du migrant face à la réalité et 
à l’évolution du contexte local et face au manque de 
processus participatif des bénéficiaires dès la concep-
tion du projet), lacunes dues aussi parfois au manque 

de professionnalisme dans la conception et la gestion 
de projets ou encore à l’impossibilité parfois d’assurer 
un suivi rapproché sur place de la mise en œuvre du 
projet. Face à cela on peut affirmer que le dispositif 
d’accompagnement du programme Migr’Actions a été 
un élément essentiel de réussite des projets.

Le renforcement des O.M.

Le renforcement des O.M., par le biais des for-
mations et de l’accompagnement individuel, a permis 
d’augmenter leurs compétences en termes de planifi-
cation et de gestion de projets et donc de mener des 
actions plus pertinentes et viables. Le suivi de l’élabora-
tion des budgets, de leur exécution et de l’élaboration 
des rapports financiers les ont familiarisées avec les 
normes administratives des bailleurs de fonds même 
si le système mis en place a montré des limites.

Plusieurs O.M. ont également fait remarquer que 
cette expérience avait augmenté la reconnaissance 
qu’on leur témoignait au sein de leur communauté 
d’origine. La mise en œuvre du projet a démontré qu’el-
les n’avaient pas seulement de bonnes intentions, mais 
les compétences et la capacité de concrétiser des ac-
tions. C’est évidemment un atout certain pour elles dans 
la poursuite du soutien à leur communauté locale.

D’une manière générale, les O.M. ont pris conscien-
ce de l’importance des collaborations avec d’autres 
acteurs, tant au Sud qu’au Nord. Plusieurs d’entre elles 
en ont d’ailleurs établi, elles-mêmes, de nouvelles afin 
de poursuivre le soutien de l’action et/ou d’en assurer 
l’intégration dans un programme de développement 
plus large, voire de la répliquer. Ces nouvelles colla-
borations ont renforcé leur confiance en elles et facilité 
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Seyni Maïga Ali

Au Niger, et dans le cadre de son retour, Seyni Maïga Ali, en collaboration avec 
trois groupements de femmes de Sona, a mis en place un projet d’élevage de chè-
vres rousses dans l’objectif d’améliorer les conditions de vie de ces femmes par la 
diversification de leurs activités génératrices de revenus.

Ce projet a été sélectionné au tout début du programme, lorsque les projets 
individuels étaient encore acceptés.

Aidé par son beau-frère, vétérinaire travaillant dans le cadre d’un programme 
d’introduction d’une nouvelle variété de chèvres par la coopération belge dans la 
région de Maradi au Niger, Seyni Maïga Ali s’est inspiré du système traditionnel Ha-
bannayé pour mettre en œuvre un projet dont il assurerait la coordination à son retour 
au pays. Le projet a été défini avec l’appui de l’O.N.G. Karkara, partenaire du CIRÉ 
au Niger, qui s’est basée sur les expériences antérieures et le cadre organisationnel 
des groupements de femmes de Sona.

Dans un premier temps, un bouc et trois chèvres rousses de Maradi ont été 
distribués à 10 femmes de chaque groupement. Après un an, celles-ci devenaient 
également propriétaires de leur propre troupeau, mais devaient rembourser 6 petits 
au cheptel de départ, laissant ainsi la possibilité à d’autres de bénéficier du même 
principe. Elles peuvent utiliser une partie du lait produit pour la consommation 
familiale et vendre l’autre partie. Parallèlement à cette activité et sur les conseils de 
l’O.N.G.D. Karkara, le projet a également appuyé la mise en place d’une activité de 
microcrédits adaptée incluant un renforcement des capacités organisationnelles et 
financières des bénéficiaires par le biais de formations. Les microcrédits ont permis 
aux femmes (au départ 10 par groupement), en attente de la rotation des chèvres 
rousses, d’avoir accès à un petit fonds afin de lancer, de relancer ou de renforcer 
une activité génératrice de revenus (petit commerce, restauration...). Après un an, les 
bénéfices tirés de ces deux activités sont supérieurs à leur financement et permettent 
d’augmenter à chaque rotation le nombre des bénéficiaires, rendant le projet auto-
nome financièrement. Les bénéfices sont réinvestis dans le projet ou dans d’autres 
actions communautaires. Par ailleurs, les groupements de femmes se sont constitués 
en une Union des Femmes de Sona (U.F.S.) « Hini-Dobeye », ce qui leur permettra 
d’accéder plus facilement à d’autres subsides.

Ce projet est un exemple de retour d’un migrant dans le cadre d’un petit projet de 
développement, encadré par une O.N.G. locale, qui bénéficie à toute la communauté 
et lui offre une réelle possibilité de réintégration sociale et professionnelle. Ce projet 
montre également comment l’initiative d’un migrant peut renforcer une dynamique 
sociale en ayant des effets multiplicateurs. 
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les contacts pour entamer des démarches auprès des 
bailleurs de fonds et autres acteurs de développement 
au Nord comme au Sud.

La majorité des O.M. qui ont participé à Migr’Ac-
tions étaient de jeunes ou petites organisations, ce qui 
est le plus souvent le cas en Belgique. Le programme, 
centré sur le renforcement en gestion du cycle de projet, 
n’a pas permis d’augmenter leur capacité organisa-
tionnelle, entre autres, leur capacité à mobiliser des 
ressources pour poursuivre le soutient aux O.C.B. dans 
la réalisation de projets. Ceci est certainement une 
faiblesse du programme, car l’apport des diasporas 
dans le développement des communautés d’origine 
dépend aussi de leur capacité à promouvoir leurs ac-
tions afin de mobiliser les ressources nécessaires à leur 
réalisation. Parallèlement, il est aussi apparu que les 
O.M. devaient prendre conscience de l’importance 
de l’élargissement de leur base sociale au sein de leur 
communauté en Belgique.

L’accompagnement des projets et le rôle 
des O.N.G.D. dans le pays d’origine

La principale raison de l’établissement de parte-
nariat avec des O.N.G.D. dans le pays d’origine, au 
début du programme, était de s’assurer de la faisabi-
lité des projets et d’effectuer un suivi de leur mise en 
œuvre sur le terrain, mais l’expérience a montré que 
ce partenariat avait d’autres intérêts.

Lors de la planification du projet, les O.N.G.D. 
nationales ont pu informer et orienter les O.M. sur 
différents aspects que ces organisations n’avaient pas 
toujours pris suffisamment en considération, à cause 
de la distance et/ou du temps passé en dehors de la 
communauté.

Par exemple :

L’existence de politiques ou de programmes de ——
développement mis en œuvre par les acteurs locaux 
(gouvernements ou O.N.G.). Si le projet correspond 
aux priorités locales, les collaborations locales peuvent 
en effet être plus faciles à établir ;

La confirmation que le projet répond bien aux ——
priorités ressenties par l’ensemble de la population 
concernée par les projets, notamment si l’échange 
s’est principalement opéré avec les représentants d’une 
O.C.B. ;

L’actualisation de l’information pour l’orientation ——
adéquate du projet ;

La possibilité de renforcer des projets déjà exis-——
tants au sein de la communauté locale concernée, ce 
qui représente un investissement plus efficient que le 
lancement de nouveaux projets, en particulier lors-

que les ressources dont disposent les O.M. sont peu 
importantes ;

L’évaluation des capacités réelles de la commu-——
nauté locale (parfois surestimées, mais aussi parfois 
sous-estimées et non considérées comme ressources 
potentielles);

La proposition de renforcement de l’impact col-——
lectif des projets. Certains d’entre eux partent, en effet, 
d’une initiative individuelle, mais il est possible de leur 
donner une ampleur collective.

Par ailleurs, si le nœud central des actions a été le 
lien existant entre le migrant et sa communauté d’ori-
gine, un des facteurs de réussite des projets a été leur 
ancrage dans cette communauté. Cet ancrage repose 
sur deux éléments essentiels : la participation et le ren-
forcement du processus d’autopromotion des popula-
tions, éléments pour lesquels l’apport des O.N.G.D. 
a été essentiel.

La participation des bénéficiaires a augmenté la 
pertinence des projets (ils répondaient mieux aux be-
soins exprimés par la population) ainsi que leur appro-
priation, ce qui représente deux facteurs-clés pour la 
viabilité des projets. Cette participation a été favorisée 
par la création d’instances et de mécanismes de ges-
tion participative qui ont garanti l’impact collectif des 
projets et ont aussi contribué à l’auto promotion de 
ces populations.

L’expérience a montré que l’implication de l’O.M., 
notamment de la personne originaire de la communauté 
locale concernée, est déterminante dans la mise en 
œuvre du projet. Néanmoins, il a fallu prendre garde à 
ce que les décisions ne soient pas trop influencées par 
elle ou l’un de leurs proches (familles, clans… surtout 
lorsque ceux-ci font partie des autorités locales), afin 
d’éviter que le projet réponde finalement à des intérêts 
plus personnels que collectifs. La présence d’un acteur 
local, tel que l’O.N.G.D, a ainsi pu soulager les O.M. 
de la pression sociale exercée par la communauté, 
la famille, les autorités locales et permettre ainsi de 
garantir le bénéfice collectif du projet.

Afin de garantir cet ancrage (qui permet aussi que 
la contribution des migrants ne se limite qu’à des actions 
ponctuelles), il faut donc s’assurer de l’existence d’une 
organisation minimale de la communauté locale, mais il 
faut également prévoir un renforcement organisationnel 
dans la durée. Cet accompagnement doit tenir compte 
du niveau d’éducation de la population, de son niveau 
organisationnel, de la nouveauté des concepts et des 
pratiques introduits, etc.

L’expérience nous a également appris l’importance 
du rôle des O.N.G.D. quant aux changements sociaux 
induits par la migration. Les migrants en sont d’im-
portants vecteurs par la connaissance de leur culture 
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Associturi Belgique

En République Démocratique du Congo, Associturi Belgique a mis en place un 
centre relais destiné à renforcer les associations locales pour qu’elles puissent parti-
ciper à la construction de la paix et au développement de l’Ituri.

Situé au nord-est de la République Démocratique du Congo, l’Ituri a connu de 
longues périodes de guerres, générant un sous-développement chronique malgré 
les richesses naturelles importantes de cette région. Face à ce constat, des Ituriens 
vivant en Belgique ont créé en 1998 l’Associturi (Association pour la promotion et 
le développement de l’Ituri). En 2002, en collaboration avec plusieurs associations 
de Bruxelles, celle-ci envoie 28 tonnes de matériel lors d’une action d’assistance 
humanitaire. L’organisation prend alors conscience de la nécessité de renforcer les 
associations locales afin qu’elles puissent elles-mêmes participer activement à la 
reconstruction de la région. De là naît l’idée de mettre en place un espace de coor-
dination et d’appui pour elles.

Associturi Belgique et le Centre Relais Associturi Bunia, encadrés par l’O.N.G. 
Prefed, ont donc mis en place un centre équipé, permettant aux membres de 35 
organisations d’avoir accès à des outils de travail (informatique, internet) et à des 
formations (gestion de projet, comptabilité, planification, informatique). Des actions 
de sensibilisation ainsi que des plaidoyers pour la paix et la démocratie ont pu ainsi 
être coordonnés et menés par l’ensemble des organisations.

L’enthousiasme des organisations membres indique que ce centre d’appui ré-
pond véritablement à une demande. La reconnaissance gagnée auprès des institu-
tions internationales présentes sur place (la C.T.B., l’I.C.T.J., la MONUC et l’USAID) 
leur a également montré l’intérêt de se coordonner pour la réalisation d’actions de 
plaidoyer communes.

On retiendra, comme facteur de réussite de ce projet, l’implication considérable 
d’Associturi Belgique et notamment de sa présidente, Jeanne Alasha Bahemurwaki, 
tant dans sa planification que dans son accompagnement, qui a toujours été couplée 
avec le souci de responsabiliser l’équipe locale dans sa mise en œuvre. Associturi 
Belgique a vraiment su « utiliser le dispositif » mis en place par le programme, ce qui a 
permis de renforcer significativement les compétences de l’association, compétences 
que celle-ci a transmises à l’équipe du Centre relais lors de ses séjours à Bunia.

Ce projet est un exemple de la plus-value sociale que peut apporter un migrant 
en soutenant et en motivant les organisations de la société civile locale à s’impli-
quer dans la reconstruction de la paix, dans le développement de nouveaux projets 
(grand apport en terme d’idées et de structure), la recherche de nouvelles sources 
de revenus, la mise en contact avec des bailleurs internationaux ainsi que dans la 
diffusion des activités de plaidoyer (Burkina Faso, Belgique, Suisse et en République 
démocratique du Congo). La participation active de la responsable de l’O.M. a ajouté 
de la crédibilité au projet, contribuant ainsi à sa reconnaissance. À ce jour, l’apport 
de l’O.M. est encore nécessaire pour les organisations locales.
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et donc leur capacité à introduire et à adapter ces 
changements dans leur communauté d’origine. Mais 
comme il s’agit de processus, ceux-ci doivent être ac-
compagnés et c’est là que le travail des O.N.G.D. au 
sein des communautés locales s’est avéré important. Par 
ailleurs, ce travail a permis de faire prendre conscience, 
tant aux communautés locales qu’aux migrants d’effets 
pervers que peuvent induire ces actions, notamment 
le risque de dépendance par rapport aux ressources 
apportées par les migrants d’où l’importance de mieux 
les utiliser.

Les modalités de collaboration 

D’emblée, l’idée du programme a été d’assurer un 
accompagnement simultané des projets en Belgique et 
dans le pays d’origine grâce à la mise en place de col-
laborations avec des O.N.G.D. dans les pays d’origine. 
Toutefois, le modèle de collaboration mis en œuvre a 
petit à petit évolué vers un modèle de collaboration 
quadripartite (CIRÉ/O.N.G.D. /O.M. /O.C.B.) dans le-
quel chaque acteur a joué un rôle essentiel et dans 
lequel l’identité de chacun a été respectée.

L’articulation du couple CIRÉ/O.N.G.D. avec celui 
préexistant d’O.M./O.C.B. a permis d’assurer un accom-
pagnement formatif des O.C.B. avec des interactions 
variables en fonction des contributions spécifiques de 
chaque acteur.

Le choix des O.N.G.D. a été déterminant, en ter-
mes de compétences, d’expérience et d’approche. À 
une exception près, elles ont été garantes de la bonne 
instruction, planification et mise en œuvre des projets 
et donc de leur pertinence et de leur viabilité.

La responsabilisation et l’autopromotion des com-
munautés locales ont été favorisées par l’approche par-
ticipative développée dans le programme ainsi que par 
le rôle d’accompagnateur (et non de leader) des O.M. 
et des O.N.G.D. dans la mise en œuvre du projet. À 
l’inverse, une trop grande personnalisation du projet par 
le migrant originaire de la communauté, un leadership 
trop marqué de sa part ou de la part de son représentant 
local ont parfois entravé ce processus. Selon la plupart 
des O.C.B., le rôle que leur conférait le programme 
a changé l’attitude des O.M. et des O.N.G.D. à leur 
égard. Ils étaient considérés comme des acteurs et pas 
seulement comme des bénéficiaires.

Le cadre de collaboration à quatre a favorisé 
l’émergence d’un processus spontané de contrôle 
mutuel entre les acteurs. Une éthique de travail s’est 
instaurée, réduisant les dérives qui peuvent décou-
ler, par exemple, d’intérêts personnels ou de la forte 

personnalisation des projets par les migrants et/ou les 
leaders des OCB. Ce cadre éthique a favorisé l’intérêt 
collectif des populations bénéficiaires.

Mais au-delà de l’apport technique, c’est la sy-
nergie entre les différents acteurs qu’il est essentiel de 
retenir. Il y a parfois des différences de vue à propos 
du rôle des migrants entre les O.N.G.D. nationales et 
les O.M. d’une part et entre ces dernières et les com-
munautés locales d’autre part. Les acteurs du Sud ont 
parfois une idée très précise sur la manière dont l’aide 
des migrants devrait être orientée pour mieux contri-
buer au développement de la communauté. Cette idée 
peut ne pas être connue des O.M. et à l’inverse, les 
O.N.G.D. peuvent mal connaître le travail effectué 
par les migrants au Nord. Dès lors, le dialogue établi 
entre les acteurs locaux et les O.M. leur a permis de 
mieux connaître la réalité et les capacités des uns et des 
autres, de construire un lien de confiance entre eux et 
de maintenir des échanges fréquents afin d’orienter au 
mieux l’aide des migrants9. Ainsi, au sein d’un cadre 
général commun, cette synergie s’est traduite par des 
modalités de travail variables en fonction des contex-
tes, des compétences et des capacités (techniques et 
organisationnelles) des uns et des autres.

Le programme a également eu un impact en termes 
de renforcement institutionnel des O.N.G.D.. À travers 
le programme Migr’Actions, elles ont expérimenté des 
actions de codéveloppement et ont ainsi approché les 
potentialités de la migration dans le développement des 
pays du Sud. Le programme a donc eu pour effet l’inté-
gration par ces O.N.G.D. de la thématique Migration et 
Développement dans leurs actions. Elles la considèrent 
dorénavant comme une stratégie complémentaire de 
développement, impliquant des partenaires au Nord et 
au Sud. Elles envisagent d’ailleurs de poursuivre au-delà 
de la clôture du programme Migr’Actions.

Toutefois, le modèle mis en place a présenté certai-
nes limites dues notamment à l’approche de sa concep-
tion.

La collaboration avec les O.N.G.D. était davantage 
de type « consultance » que de type « partenariat » même 
si, dans la pratique, les échanges ont été au-delà d’un 
plan contractuel. Le financement de l’accompagne-
ment par projet s’est avéré coûteux et limité dans ses 
modalités et dans sa durée. La conclusion à laquelle 
nous sommes arrivés avec les O.N.G.D., c’est qu’il 
est nécessaire d’établir un partenariat prévoyant leur 

9 Ce dialogue a notamment été renforcé lors d’une 
rencontre, organisée en septembre 2005, en Belgique, et 
rassemblant les O.N.G.D. et les communautés migran-
tes. Elle a permis à ces acteurs de mieux se connaître, 
mais aussi de partager des points de vue et d’identifier 
des convergences quant à la vision d’un programme sur 
cette thématique. Elle a aussi renforcé les liens entre ces 
différents acteurs, engendrant de nouvelles dynamiques, 
notamment entre les O.M. et les O.N.G.D. 
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Meet the people

Au Cameroun Meet to the People, en collaboration avec l’A.I.D.R., a mis en 
œuvre un projet de renforcement des activités des pêcheurs et des transformatrices 
du poisson de Lahaï dans l’objectif d’augmenter leurs revenus selon une démarche 
de gestion durable des ressources halieutiques de la plaine du Logon.

Alain Tambekou est membre de Meet to The People, association de migrants 
composée de chercheurs, étudiants et techniciens spécialisés dans le développement 
durable, et basée à Louvain-la-Neuve. Dans le cadre de son D.E.S. en gestion de 
projets de développement, il a effectué un séjour dans sa région d’origine, la plaine 
d’inondation du Logon, zone piscicole du nord du pays. Fort de son expertise et de 
son expérience, il y a constaté d’une part, l’usage par les pêcheurs de matériels non 
appropriés ayant des conséquences lourdes sur l’environnement et, d’autre part, les 
difficultés de conservation des poissons entraînant une perte de qualité, mais aussi 
de quantité de cette ressource. En collaboration avec une O.N.G. locale, l’A.I.D.R. 
(Association d’Appui aux Initiatives de Développement rural), ils ont identifié des 
pistes de solutions avec le groupement de pêcheurs (GIC Mangamenagoua) et le 
groupement de femmes transformatrices (GIC Guidan Hirim) de Lahaï. Le projet a 
démarré en novembre 2005 et a consisté, d’une part, en la mise en place d’un système 
de crédit-épargne pour l’achat d’outils de pêche à taux d’intérêt favorable, permettant 
aux pêcheurs de se dégager de leur dépendance vis-à-vis des commerçants usuriers. 
D’autre part, les pêcheurs et les vendeuses de poissons ont été formés, renforcés et 
accompagnés en gestion de crédit, en techniques de production, de conservation, 
de transformation du poisson, respectant les normes conventionnelles de protection 
des ressources halieutiques.

Le projet a débouché également sur quelques résultats inattendus comme l’orga-
nisation des bénéficiaires en filière de commercialisation, l’utilisation des magasins 
de stockage pour l’entreposage d’autres marchandises, en dehors de la haute saison 
de pêche, mais surtout, la reconnaissance du projet par les services techniques de 
la pêche de l’État camerounais ainsi que des collaborations avec d’autres acteurs du 
développement dans la région. Ceci a permis d’asseoir les acquis, voire d’espérer 
l’extension du projet-pilote à l’ensemble de la plaine.

L’expertise du migrant et surtout son choix de travailler avec une O.N.G. locale, 
active dans la région, ont été à la base du succès de l’expérience. En effet, la qualité 
de la préparation du projet assurée par le migrant et l’efficacité de l’A.I.D.R. dans la 
mise en œuvre et la continuité du suivi au-delà de l’intervention du CIRÉ sont deux 
éléments qui ont permis en peu de temps de garantir la viabilité de ce projet. Cet 
exemple montre aussi la possibilité d’exploiter le travail de fin d’études d’un étudiant, 
à travers la mise en place de collaborations avec des acteurs locaux de développe-
ment dans les pays d’origine et d’accueil, voire même d’intégrer son retour dans le 
cadre du projet.
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renforcement institutionnel afin qu’elles puissent inté-
grer les projets soutenus par les O.M. dans leurs pro-
pres programmes. Toutefois, l’O.M. doit rester l’acteur 
central et les actions ne doivent pas être reprises au 
nO.M. de l’O.N.G.D. Ceci permettrait une utilisation 
plus adéquate des ressources financières et un suivi 
des projets à plus long terme.

L’expérience a également montré une certaine 
difficulté à travailler avec un seul partenaire par pays. 
En effet, la dispersion géographique et la diversité des 
actions des O.M. nécessitent une O.N.G.D. ayant une 
couverture nationale et disposant d’une expertise dans 
différents domaines. C’était réalisable, par exemple, en 
Équateur, mais cela s’est avéré plus difficile et coûteux 
en République démocratique du Congo. Par ailleurs, le 
nombre important d’O.M. dans certaines communautés 
migrantes en Belgique rend peu réaliste la possibilité 
qu’elles se regroupent autour d’un plan d’action limité à 
une région ou à un domaine. Dès lors, si l’on envisage 
un programme visant l’accompagnement d’actions de 
codéveloppement menées par des O.M., il est recom-
mandé d’identifier les O.N.G.D. localisées à proximité 
des projets soutenus et de tenir compte de leur domaine 
d’action. Par ailleurs, afin de faciliter la collaboration 
ultérieure, il est recommandé que les O.M. participent 
à leur identification.

Le mode de gestion des financements a également 
montré de nombreuses limites.

Tout d’abord, le financement unique a probable-
ment conduit à l’attribution de financements importants 
en une fois, parfois lourds à gérer par des organisations 
peu expérimentées (O.C.B. et O.M.).

Le financement devait être exécuté durant l’année 
d’accompagnement. Or, il a souvent été nécessaire de 
renforcer les O.C.B. avant de mettre en place certaines 
activités, ce qui a retardé leur réalisation. De ce fait, 
il s’est avéré impossible pour la plupart des projets 
d’achever leur mise en œuvre dans les délais prévus. 
Un financement en plusieurs tranches réparti sur deux, 
voire trois ans, aurait permis un accompagnement plus 
long des O.C.B. /O.M. et donc un apprentissage plus 
progressif.

Il aurait aussi été préférable que la gestion finan-
cière des projets soit attribuée aux O.M. avec l’ap-
pui de l’O.N.G.D. et du CIRÉ. En effet, le fait que les 
O.M. n’aient pas pu gérer directement le financement 
a constitué un manque dans ce programme. Cela a 
limité leur apprentissage et ne leur permettra pas de 
valoriser cette expérience auprès de bailleurs de fonds. 
Cela a également entraîné, parfois, une confusion pour 
les O.C.B. quant à savoir à qui elles devaient répondre 
pour ce financement. Par ailleurs, certains bénéficiaires, 
n’identifiant pas clairement d’où venait l’argent, ne se 
rendaient pas compte que l’obtention du financement 
était en lien avec une démarche du migrant. Cependant, 

certaines O.M. ont trouvé que le fait de ne pas devoir 
assurer elles-mêmes la gestion financière levait tout 
risque de suspicion des bénéficiaires envers elles. Par 
ailleurs, cela a parfois donné l’impression aux migrants 
de n’être qu’une « boîte aux lettres », ce qui a affecté 
la motivation de certains.

Les rôles et responsabilités des partenaires n’ont 
pas été assez bien définis et précisés au début du pro-
gramme et cela a généré des incompréhensions, voire, 
bien que peu fréquemment, une certaine dérespon-
sabilisation soit des O.M., soit des O.N.G.D. Il aurait 
fallu une définition plus concertée des modalités de 
collaboration tenant compte, au cas par cas, des com-
pétences, apports spécifiques et besoins de chacun des 
acteurs dans la répartition des rôles et responsabilités. 
Cela aurait permis de mieux tirer parti des avantages de 
cette collaboration multiple et d’obtenir une meilleure 
adhésion des différents acteurs.

Cette collaboration multiple présente ainsi de nom-
breux avantages, mais elle a le défaut de ralentir un 
tant soit peu les processus de décision, notamment 
dans la phase d’instruction et de démarrage du projet 
qui s’est révélée très longue en raison des allers/retours 
entre la Belgique et le pays d’origine pour la concer-
tation des différents acteurs. Les modes d’échanges 
ont été différents d’un cas à l’autre: parfois ils ont été 
intenses surtout entre l’O.C.B. et l’O.M. ou entre cette 
dernière et l’O.N.G.D., d’autres fois plutôt entre le 
couple CIRÉ/O.N.G.D. et l’O.C.B. ou encore au sein 
du trio CIRÉ/O.M./O.C.B. Dans tous les cas, malgré la 
mise en place de différents outils, il y a eu un man-
que de communication simultanée entre les 4 acteurs. 
Cela aurait pu être réglé, par exemple, au travers de 
téléconférences ou de forum Internet, possibles dans 
quasi tous les cas.

D’autres limites ont été identifiées, mais elles étaient 
liées à la jeunesse du programme et au fait qu’il s’est 
construit dans l’action : critères de départ et définition 
des concepts parfois trop flous; investissement impor-
tant dans la phase d’instruction rendant le refus du 
projet difficile malgré les doutes sur sa viabilité; outils 
de gestion développés en cours de programme (par 
exemple, la gestion financière).

Une des caractéristiques d’un programme de Mi-
gration et Développement est la diversité des modalités 
qu’il peut recouvrir. Dès lors, de nombreux ajustements 
sont souvent nécessaires dans sa mise en œuvre afin 
d’en trouver les modalités les plus pertinentes et adéqua-
tes. On a vu aussi que pour pouvoir inscrire les actions 
des migrants dans une logique de développement (dans 
le cas où cela est pertinent), il est nécessaire qu’elles 
s’articulent avec le renforcement des communautés 
bénéficiaires, processus qui ne peut s’envisager que sur 
la durée. Les actions des migrants sont souvent de petite 
envergure, ce n’est que l’addition de ces différentes 
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Sunugaal

Au Sénégal, en collaboration avec Djokoo/A.J.C.3, Sunugaal a mis en place l’unité 
de confection textile Djokoo dans le cadre d’un programme de développement social 
et économique du quartier de Pikine, dans la banlieue de Dakar.

L’association Djokoo/A.J.C.3 est née de l’initiative de quelques habitants de Pikine 
soutenus par Alia Fall, migrant originaire du quartier et résidant alors en Belgique et 
membre fondateur de l’association Djoloof (qui a ensuite fusionné avec Sunugaal). 
Initialement axées sur l’éducation, les actions de Djokoo se sont élargies au domaine 
de la santé et de l’éducation au développement, grâce notamment à des collaborations 
établies par l’Association Djoloof avec divers partenaires en Belgique. Après quelques 
années, pour combler le manque d’actions économiques, Djokoo a défini un pro-
gramme triennal (2005-2007) en faveur des groupements de femmes et de jeunes du 
quartier. C’est dans le cadre de ce processus qu’a émané le projet de mise en place 
d’une unité textile comme activité génératrice de revenus pour ces derniers.

Avec l’appui d’ASRADEC (Association Sénégalaise de Recherche et d’Appui au 
Développement communautaire) partenaire du CIRÉ, un Groupement d’Intérêt écono-
mique (G.I.E.) regroupant les groupements bénéficiaires a été créé, et l’infrastructure 
de l’Unité de Confection textile (UTC) mise en place. L’unité réalise des travaux de 
teinture et de batik, confectionne des vêtements et des articles textiles à partir de 
tissus teints et autres et commercialise ses réalisations sur le marché local et interna-
tional. Sunugaal et Djokoo consolident également, avec ce projet, des expériences 
antérieures de partenariat avec la Belgique par, notamment, la vente de produits 
dans des festivals…Sa rentabilité financière pourra contribuer au renforcement des 
activités sociales que Djokoo mène avec les groupements de femmes et de jeunes, 
notamment dans le domaine de la santé ou de l’éducation.

Ce projet se place dans le cadre d’une action de codéveloppement basée sur 
l’expérience acquise par Djokoo avec le soutien de Djoloff/Sunugaal, fortement im-
pliqué et apportant ses compétences dans leurs planifications et mises en œuvre. Ce 
projet a permis d’aller plus loin dans la mise en pratique de ce concept, notamment 
par l’articulation de projets sociaux et économiques qui se renforcent mutuellement, 
mais aussi dans l’établissement des modalités de partenariat permettant l’accompa-
gnement du projet par une O.N.G.D.. Par ailleurs, il a mis en évidence la question de 
la participation effective des migrants dans le développement de leur communauté 
d’origine. En effet, cette expérience a abouti à ce que les membres de Sunugaal puis-
sent définir leur place en tant que migrants et en tant qu’acteurs de développement, 
et surtout être reconnus comme tels, par les groupements locaux bénéficiaires. Ainsi, 
Sunugaal est devenue membre du Comité de Gestion de l’UTC, ce qui la place en 
véritable partenaire. Au-delà de ce projet, Sunugaal met également au point, dans le 
cadre d’un partenariat avec ASRADEC, un dispositif qui permettra l’accompagnement 
de projets similaires.
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actions qui aura un réel impact sur les conditions de 
vie des communautés locales, notamment en termes 
de réduction de la pauvreté. Dès lors, un programme 
de codéveloppement doit se concevoir sur plusieurs 
années. Cela demande aux O.M. de passer de la logique 
d’appui ponctuel à une logique de programme. Même 
s’il s’agit de soutenir des projets de petite envergure, il 
est important qu’elles envisagent leur articulation entre 
eux et avec les actions d’autres acteurs locaux afin 
qu’ils se complètent et s’inscrivent dans une logique de 
développement local. Et les bailleurs de fonds doivent 
envisager la possibilité d’un financement pluriannuel 
nécessaire à la mise en place d’un tel programme et à 
l’obtention de résultats.

Les apports des migrants

S’il existait chez nombre d’O.M. la volonté d’aider 
leur pays de manière désintéressée, c’est le lien qui 
unissait un migrant à sa communauté d’origine qui a 
chaque fois été à la source de l’impulsion des projets 
et de la motivation de l’organisation. C’est de ce lien 
direct migrant/communauté d’origine que découle la 
mobilisation. C’est là, certainement, la principale ca-
ractéristique d’un programme Migration et Dévelop-
pement et il est essentiel de l’accepter. D’ailleurs, la 
tentative de soumettre un projet via l’O.N.G.D. à une 
O.M. sans ce lien préalable n’a pas réussi à mobiliser 
l’O.M. En outre, la relation que le migrant entretient 
avec sa communauté d’origine lui donne souvent une 
compréhension des besoins et des attentes de celle-ci. 
Une fois ces besoins formulés, il peut jouer, via l’OM, 
le rôle de relais entre elle, et un interlocuteur (orga-
nisme...) au Nord. Dans ce sens, le migrant et donc 
l’O.M. apportent une plus-value significative dans la 
phase d’identification.

Ce lien a aussi eu une influence au sein de la 
communauté d’origine chez laquelle l’idée est perçue 
comme celle de l’enfant revenu au pays. Cela facilite 
son appropriation par les bénéficiaires, mais aussi leur 
motivation et leur implication dans le projet. Mieux 
encore, ceux-ci se sentent parfois très responsables 
des résultats d’un projet soutenu ou coordonné par 
un natif.

Cependant, comme il l’a été mentionné antérieu-
rement, cette relation peut, si elle n’est pas bien exploi-
tée, présenter quelques limites (subjectivité, pression 
sociale, dirigisme) auxquelles il faut être attentif.

Certains migrants impliqués dans le programme 
disposaient au départ de compétences ou d’une ex-
pertise pertinente dans le cadre du projet (migrants 
doctorants, médecins...). Dans ce sens, il y a eu trans-
fert de compétences techniques vers la communauté 
d’origine.

Mais dans tous les cas, c’est le vécu des gens dans 
leur parcours migratoire qui a constitué la richesse de 
ces actions. Ce vécu conduit souvent le migrant à avoir 
un autre regard sur la situation de sa communauté 
d’origine, une autre façon d’envisager des solutions. 
Le métissage entre l’expérience du Nord et du Sud a 
constitué une force et a été à l’origine d’idées nova-
trices. En effet, l’expérience acquise au cours de la 
migration a été adaptée à la réalité locale. Ces apports 
exogènes ont entraîné les prémices de changements 
au sein des communautés d’origine par rapport à la 
façon de travailler, à l’importance de s’organiser, de 
planifier et gérer le projet. Enfin, les contacts tissés 
en Belgique par le migrant (et/ou l’O.M.) le fait qu’il 
fasse partie de réseaux (professionnels, sociaux...) a 
permis l’établissement de collaborations en faveur du 
projet. Dans le même ordre d’idée, la connaissance de 
l’Europe a pu s’avérer utile, par exemple, la connais-
sance des marchés européens dans le cadre d’activités 
commerciales.

L’O.M. a eu, le plus souvent, un rôle fondamental 
dans le suivi des projets tout au long de leur mise en 
œuvre, mais également au-delà. Ce suivi a varié selon 
son degré d’implication, mais, dans la plupart des cas, 
le contact a été permanent entre elle et l’O.C.B. et elle 
a souvent été sollicitée pour des conseils ou consul-
tée pour des décisions. Ce suivi mériterait d’être plus 
systématiquement consigné dans des rapports, car il 
représente un investissement important de leur part. 
Au-delà de l’appui technique qu’elle peut apporter, la 
présence d’un membre de l’O.M. sur le terrain permet 
le contact direct avec la communauté d’origine. Ces 
échanges ont été source de motivation et de valorisa-
tion pour les O.C.B. et ont renforcé l’engagement de 
certaines O.M., ce qui représente souvent une garan-
tie de la continuité du projet après le retrait d’autres 
partenaires (comme, dans le cas présent, le CIRÉ). La 
position extérieure de l’O.M. lui permet également de 
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Agroeco

En Bolivie, Agroeco, en collaboration avec les communautés paysannes des 
localités d’Inca Llajta, Yuraj Molino et Waylla Pampa, a mis en œuvre un projet de 
diversification productive et de gestion durable des sols comme stratégie de sécurité 
alimentaire et de promotion économique pour les populations rurales.

Agroeco est une O.N.G. fondée en 2003, née de la nécessité de renforcer les 
capacités des agriculteurs en gestion durable des ressources environnementales. À la 
suite de la réalisation d’un projet de récupération des sols et de diversification de la 
production dans la région, des organisations paysannes de la municipalité de Pocona 
ont sollicité son appui pour que le même projet soit répliqué dans leurs communau-
tés. Agroeco a donc mandaté Zenia Morales, ingénieur agronome doctorante de la 
faculté d’agronomie de l’UCL, pour rechercher des fonds en Belgique.

Le projet a débuté en septembre 2005. Il consistait en la formation des paysans 
en techniques de conservation des sols, de préparation et d’utilisation d’engrais bio-
logique ainsi qu’en agriculture écologique et durable et en l’introduction de nouvelles 
espèces de cultures, adaptées aux conditions de la région. Ces dernières ont permis 
de diversifier la production, mais également d’améliorer significativement les rende-
ments. Parallèlement, un travail de renforcement organisationnel des communautés 
et des organisations économiques des producteurs agricoles (O.E.P.A.) a été mené 
et a généré une grande motivation chez les bénéficiaires. Un comité de gestion du 
projet a été créé, incluant des représentants de chaque communauté impliquée, de 
la Municipalité de Pocona et d’Agroeco. Grâce à la qualité du travail mené et à l’at-
teinte des résultats, ce projet a eu un impact important en termes de reconnaissance 
d’Agroeco par les autorités locales. La Municipalité de Pocona a intégré l’O.N.G. dans 
son plan de développement local 2007-2011 et l’a mandatée pour être l’une de ses 
agences exécutantes dans le domaine agricole. Par ailleurs, elle l’a autorisée à réaliser 
des démarches, en son nom, auprès d’organismes de coopération internationale pour 
une seconde phase du projet. Enfin, une convention tripartite a été signée entre la 
Fondation Agrécol, Agroeco et la Municipalité de Pocona pour le développement 
d’activités de promotion de l’agriculture écologique.

Dans ce projet, l’implication du migrant s’est limitée à la recherche d’un finan-
cement. Toutefois, ce projet montre d’une part, comment un financement d’impul-
sion, permettant la concrétisation d’un projet, contribue à la reconnaissance d’une 
O.N.G. locale auprès des autorités locales et ainsi favorise sa pleine participation à 
la planification stratégique et à l’exécution du plan de développement local. D’autre 
part, il montre l’intérêt pour les O.M., en termes d’utilisation efficiente des ressources 
dont elles disposent, de s’associer avec des organisations locales ayant une exper-
tise confirmée en développement et de venir renforcer des actions déjà existantes. 
Dès lors, on peut imaginer en quoi les fonds canalisés par des migrants, dirigés vers 
un acteur local compétent et favorisant l’autopromotion des populations, peuvent 
contribuer au renforcement de la participation des communautés locales dans les 
programmes de développement.
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jouer un rôle d’interface entre l’O.N.G.D. et l’O.C.B. 
ou encore entre cette dernière et les bénéficiaires.

L’O.M. a évidemment un rôle de relais auprès de 
la communauté migrante et de la communauté d’ac-
cueil. Ainsi, plusieurs O.M. incluses dans le programme 
sont impliquées ici, en Belgique, dans des activités de 
mobilisation de leur propre communauté et/ou d’édu-
cation au développement à l’attention la population 
belge. Par ces activités, elles montrent aussi, le rôle 
que peut avoir la diaspora dans le développement des 
pays d’origine.

Il faut aussi souligner l’investissement financier per-
sonnel dont tous les migrants inclus dans le programme 
ont fait part : frais de communication, envoi de biens, 
déplacements en Belgique et sur place, etc. Tous ces 
apports ne sont le plus souvent pas répertoriés et donc 
pas valorisés et pourtant, à l’échelle de ces personnes, 
de ces organisations, ils ne sont pas négligeables.

En résumé, ce que nous avons pu observer, c’est 
que la plus-value des migrants a principalement résidé 
dans leur rôle de vecteurs de changements sociaux. 
Moins quantifiable que les transferts financiers et moins 
rapidement visible qu’un apport technologique ponc-
tuel qui sont plus valorisés par les gouvernements et les 
institutions internationales, cette « plus-value sociale » 
se manifeste par l’impulsion et le soutien de dynami-
ques sociales dans la communauté d’origine. L’apport 
de nouvelles idées et de nouveaux 
concepts (et pas seulement « tech-
niques »), la création de liens/col-
laborations avec la communauté 
d’accueil du migrant représentent 
des facteurs mobilisateurs pour la 
communauté d’origine. Accompa-
gnées, ces dynamiques peuvent devenir un vrai levier 
pour leur développement et s’inscrire dans la durée.

Il n’en reste pas moins vrai que le migrant doit 
construire une base sociale au sein de sa communauté, 
dans le pays d’accueil, afin d’appuyer son projet. C’est 
là certainement une faiblesse des O.M. qui comptent 
avec un faible nombre de membres actifs, ce qui limite 
leur capacité.

Conclusion

Cette expérience nous amène à trois grandes conclu-
sions.

Un dispositif permettant le renforcement des Or-——
ganisations de Migrants et l’établissement de collabo-
rations entre O.M. et O.N.G.D. du pays d’origine pour 
l’accompagnement des organisations communautaires 
de base augmente la pertinence, l’efficacité et la via-
bilité des projets ;

L’expérience du programme Migr’Actions a confir-
mé l’hypothèse émise au départ : accompagnées, les 
initiatives des O.M. gagnent en pertinence, en efficacité 
et en viabilité.

Hypothèse également confirmée dans les pays 
d’origine par les acteurs de développement, mais aussi 
par les populations qui s’accordent à dire que les mi-
grants peuvent contribuer au développement local, 
mais il leur paraît nécessaire que ceux-ci s’organisent 
et soient renforcés et que leurs actions (même si elles 
sont de petite envergure) s’inscrivent dans le cadre de 
dynamiques de développement local, déjà existantes 
ou naissantes.

Dès lors, au vu des constats qui précèdent, on peut 
affirmer qu’un dispositif d’accompagne-
ment proche de celui mis en place dans 
le cadre du programme Migr’Actions 
est pertinent, même si des améliorations 
doivent y être apportées à la lumière 
des enseignements tirés de cette expé-
rience.

Il s’agit donc d’établir des partenariats entre diffé-
rents acteurs au Nord et au Sud. Dans le pays d’accueil 
(en l’occurrence la Belgique), l’évaluation confirme le 
besoin d’un dispositif de renforcement pour les O.M. 
peu expérimentées, les plus nombreuses actuellement. 
Ce dispositif doit offrir non seulement des formations 
en gestion de projets de développement, mais aussi 
un accompagnement dans l’action (c’est-à-dire dans 
le suivi de la mise en œuvre de projets) ainsi qu’un 
support pour leur développement institutionnel.

Dans les pays d’origine, l’établissement de colla-
borations entre O.M. et O.N.G.D. pour l’instruction et 
l’accompagnement des projets contribue clairement à 
l’augmentation de leur pertinence, de leur efficacité 
et de leur viabilité. Mais aussi, en sus des résultats di-
rects, elle contribue au renforcement organisationnel 
des communautés et permet d’étendre des actions à 
plus long terme qui auront donc plus d’impact sur le 
développement de leur communauté d’origine. Il est 
souhaitable que les O.M. établissent des partenariats 
avec des acteurs de développements locaux, ayant une 

Le dispositif d’accompagne-
ment augmente la pertinen-
ce, l’efficacité et la viabilité 

des projet
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expertise et une bonne connaissance de la région, pour 
suivre les initiatives qu’elles initient avec leur commu-
nauté d’origine, ceci pour des raisons d’efficience et de 
coûts de suivi. Cela permet également d’assurer une 
meilleure intégration des projets dans des dynamiques 
de développement local. Plus efficient, encore, seraient 
que les O.M. viennent renforcer des dynamiques com-
munautaires déjà existantes, accompagnées par des 
O.N.G.D. locales.

Il est également important d’impliquer les autori-
tés locales dans ces actions afin de s’assurer que ces 
dernières viennent compléter les plans de développe-
ment locaux. Toutefois, il ne faut pas minimiser la mé-
fiance de la diaspora envers les pouvoirs publics locaux. 
L’implication d’une O.N.G.D. locale intervenant en 
acteur tiers et pouvant avoir un regard sur l’utilisation 
des ressources et minimiser les relations d’intérêt peut 
amoindrir cette méfiance.

La spécificité des Organisations de Migrants par ——
rapport aux autres acteurs de développement réside 
dans leur double appartenance, leur conférant un rôle 
de vecteur de changements sociaux entre leur com-
munauté d’origine et d’accueil.

Les organisations de migrants sont des organisa-
tions de la société civile au même titre que les autres. 
Elles ne sont « perçues » ni plus pertinentes, ni plus légi-
times, ni plus compétentes que 
d’autres organisations sur les 
questions de développement, 
tout dépend de l’expérience et 
des compétences des person-
nes et de l’organisation.

Par contre, au-delà des transferts de compétences 
et des transferts financiers (qui sont les plus valorisés par 
les gouvernements et les institutions internationales), 
la double appartenance des organisations de migrants 
à leur communauté d’origine et à leur communauté 
d’accueil en fait des vecteurs de changement sociaux 
spécifiques. D’une part, l’acquisition de nouvelles idées 
et de nouveaux concepts lors de leur parcours migra-
toire et la création de liens/collaborations dans leur 
communauté d’accueil leur permet d’impulser et de 
soutenir des dynamiques de changement social dans 
la communauté d’origine.

D’autre part, ce lien permanent qu’elles ont avec 
leur pays d’origine et la connaissance des problèmes 
existants à travers la réalité quotidienne que vivent 
leurs proches, font d’elles un acteur essentiel dans 
la sensibilisation de la communauté d’accueil sur les 
inégalités nord-sud.

La coopération au niveau local est un cadre adé-——
quat pour le soutien des actions des organisations de 
migrants

Pourquoi est-ce pertinent de promouvoir les ac-
tions de migrants au niveau local ?

L’origine et la motivation de l’action des O.M. 
naissent du lien qui existe entre un migrant et sa com-
munauté d’origine. Même s’il est possible d’élargir 
l’action, il reste difficile de mobiliser toute une com-
munauté migrante sur un seul projet ou sur des projets 
d’intérêt collectif au niveau régional, voire national. 
De ce fait, la plupart des projets sont mis en œuvre 
au niveau d’un village, d’un quartier, au mieux d’une 
ville. Par ailleurs, en raison de la taille limitée de leur 
organisation et de leurs projets, il est difficile pour les 
organisations de migrants de s’inscrire dans des ap-
pels d’offres de bailleurs de fonds gouvernementaux10, 
européens ou internationaux. Enfin, par les dynamiques 
sociales qu’elles insufflent ou renforcent, les organi-
sations de migrants contribuent à la participation de 
la population de leur communauté d’origine dans le 
développement local.

Les actions de solidarité internationale des collecti-
vités locales se situent, elles aussi, au niveau d’une ville, 
d’une circonscription locale. Leur choix de soutenir 
un projet de coopération nord-sud repose souvent sur 
l’existence d’un lien de proximité avec un acteur local 
au Sud, proximité importante pour stimuler l’implication 
des citoyens de la commune. (Même si ce lien ne doit 

pas être survalorisé aux dépens 
de critères de qualité, d’impact 
et de durabilité). Elles peuvent 
s’appuyer sur leur expertise et 
leur expérience pour dévelop-
per un partenariat direct efficace 
avec une collectivité locale d’un 
pays du sud dans les matières de 

gestion locale (sous forme d’échange d’expérience et 
d’expertise entre administrations). En outre, elles peu-
vent établir des collaborations avec ses habitants (as-
sociations et professionnels de différents secteurs) pour 
développer une politique et des projets de coopération 
de qualité, c’est-à-dire, reposant sur une base commu-
nautaire et visant l’autonomie des populations du Sud 
afin qu’elles accèdent à une plus grande maîtrise de 
leur propre développement.

La collectivité locale est un acteur clé de la sen-
sibilisation sur les problématiques de développement. 
Proche du citoyen, elle permet de provoquer des ren-
contres et des échanges entre communautés du Nord 
et du Sud sur des thèmes proches des gens et de leur 
vie quotidienne. Enfin, elle dispose d’outils de com-
munication pour informer sur les initiatives locales de 
coopération nord-sud et ainsi rapprocher le citoyen 

10 Par exemple, la DGCD via la ligne Migration et 
Développement finance des programmes d’au moins 
125000 euros/an et exclut l’appui direct à des projets mis 
en œuvre par des organisations communautaires de base. 

La spécifité des organisations de mi-
grants est leur double appartenance 
leur donnant un rôle de vecteur de 

changements sociaux.
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des questions et enjeux internationaux et favoriser la 
participation citoyenne.

L’articulation de ces deux acteurs.

Les organisations de migrants constituent « un pont » 
entre les deux communautés et créent hybridation, 
syncrétisme et partage de valeurs, impulsant par là 
même, des dynamiques de changements sociaux. Les 
collectivités locales belges peuvent appuyer ces or-
ganisations de migrants de différentes manières, en 
cofinançant les projets de développement soutenus 
par les organisations de migrants, en les insérant dans 
leurs programmes de développement établis avec des 
autorités locales du sud ou en renforçant directement 
ou indirectement (par des services externes (l’ONG)) 
les capacités des organisations de migrants.

Mais si l’on considère la commune comme « en-
tité avec toutes ses composantes » 
(institutionnelle, citoyenne, éco-
nomique, etc.), l’administration 
communale peut aussi jouer le 
rôle de « facilitateur » au sein de 
cette entité, en favorisant les liens 
/ connexions entre les organisa-
tions de migrants et les autres acteurs communaux 
(organisations de la société civile et/ou les institutions 
économiques et financières) pour impliquer plus de 
capacités et ressources dans les projets.

Ces collaborations pourraient être, par exemple, 
un soutien direct aux projets soutenus par les O.M. via 
des parrainages entre écoles, entre hôpitaux et centres 
de santé, des échanges de professionnels, des dons de 
matériel (en s’assurant, bien évidemment, de la bonne 
qualité des équipements envoyés), des chantiers jeunes, 
le parrainage de petits projets d’économie sociale par 
des entreprises. Cela pourrait aussi être des collabo-
rations pour l’organisation d’événements en vue de 
collecter des fonds pour soutenir les projets, ou l’in-
vitation des organisations de migrants à des activités 
d’éducation au développement 

L’inclusion de toutes ces actions dans un program-
me de coopération translocal intégré11 peut représenter 
une contribution significative au développement local 
des régions d’origine, ce que les villes et les communes 
souhaitent promouvoir. Par leur appui direct, elles peu-
vent venir renforcer les autorités locales, mais en impli-
quant la société civile elles peuvent aussi promouvoir la 
participation des populations du sud aux programmes 
de développement locaux, et ce, autour des migrants, 
« pont et vecteur » entre le Nord et le Sud.

L’avantage supplémentaire que représente cette 
forme d’articulation au niveau communal, c’est qu’elle 

11 Il existe des expériences de ce genre très intéressantes 
en Italie et en Espagne, ou la coopération décentralisée est 
plus développée. 

peut aussi avoir un effet sur l’intégration des commu-
nautés de migrants en Belgique. Elle peut en effet don-
ner, à l’échelle locale (la plus visible pour la commu-
nauté belge), une image constructive de la migration, 
favorisant ainsi la reconnaissance des migrants comme 
acteurs citoyens et réunir les communautés de migrants, 
des acteurs de la société civile, le secteur privé autour 
de projets communs, favorisant ainsi les échanges et 
la connaissance mutuelle.

Migration et Développement au niveau des com-
munes peuvent donc répondre à deux objectifs : un 
objectif de développement et un objectif d’intégration, 
par l’articulation de différents acteurs de la société ci-
vile (migrants et Belges) autour de projets de solidarité 
internationale.

Ceci n’exclut évidemment pas l’implication des 
O.M. à d’autres niveaux de coopération, notamment fé-

déral. Toutefois, une intervention 
à ce niveau requiert une capacité 
institutionnelle et un profession-
nalisme certain en raison de l’en-
vergure des actions envisagea-
bles. Si la qualité des projets reste 
de mise, le cadre communal offre 

une possibilité de soutien pour un très grand nombre 
d’O.M. qui n’ont pas la capacité de mener des actions 
de grande envergure et/ou n’y aspirent pas, préférant se 
centrer sur le seul soutien de leur communauté locale 
d’origine.

En résumé, les enseignements tirés de cette expé-
rience nous permettent de conclure qu’un programme 
Migration et Développement est basé « par définition » 
sur l’implication d’acteurs au Nord et au Sud, avec les 
migrants comme pont entre les deux communautés. Il 
peut aussi aller au-delà du codéveloppement (entendu 
comme des actions de solidarité des organisations de 
migrants vers leur communauté d’origine) en forgeant, 
au niveau local, une intégration transnationale positive 
qui, simultanément, contribue à l’amélioration des 
conditions de vie des communautés d’origine, sen-
sibilise les communautés d’accueil sur les inégalités 
nord-sud et favorise l’intégration des migrants dans 
cette communauté d’accueil dont l’un des défis en 
termes de développement est de devenir une société 
multiculturelle. 

Le soutien des actions des organi-
sations de migrants au niveau local 

répond à un double objectif de 
développement et d’intégration.
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Pays /
Date

Titre du projet NO.M. de 
l’O.M. 

NO.M. de l’O.C.B.

République démocratique du Congo

2004 Alimentation sociale et épargne de 
proximité

LIBECO C.D.E.H.

2004 Mise en place d’activités génératri-
ces de revenus pour une associa-
tion de femmes

AFECOB HODARI

2004 Mise en place d’un d’appui au ren-
forcement des associations locales

ASSOCITURI Centre Relais ASSOCITURI 
BUNIA

2004 Contribution à la rationalisation de 
l’exploitation des bananeraies par 
la mise au point d’une micro-unité 
de transformation, diversification 
et commercialisation des bananes 
à Bukavu et ses environs

Centre 
Nyamirimo 
Belgique

Centre Nyamirimo Bukavu

2005 Musiques et Différences : promo-
tion socioculturelle de groupes 
marginalisés de Kinshasa

Congo Cultures Centre des Jeunes de Bo-
longo

2005 Projet d’apprentissage de métiers 
générateurs de revenus en faveur 
de jeunes filles défavorisées 

Espérance Revivre 
au Congo

Femmes en Action pour les 
Personnes vulnérables

Cameroun

2004 Création d’une mutuelle de santé 
et équipement du centre de santé 

Cap Santé COSA (Koupa Matapit) 

2005 Appui aux activités de transforma-
tion des pêcheries Lahaï

Meet to the 
People 

A.I.D.R. (Maroua)

2005 Réhabilitation du centre de Santé 
Loum Gare

Planète Cultures COSA (Loum)

2005 Réhabilitation du centre de santé et 
création d’une mutuelle de santé

Cap Santé GIC (Mahoua)
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Niger
2004 Projet de développement intégré à 

Garin Bana 
Achirou Daddi 
Gaoh

Achirou Daddi Gaoh

2004 Projet Habannaye d’élevage de 
chèvres comme activité génératrice 
de revenus pour les femmes 

Seyni Maïga Ali Trois groupements des fem-
mes bénéficiaires

2005 Création d’une école de devoirs de 
Lamordé à Niamey

Synergie 14 (Bxl) Association E.J.F.A.D.

Sénégal
2005 Mise en place d’une unité de 

confection textile comme activité 
génératrice de revenus pour les 
femmes du quartier de Pikine à 
Dakar 

SUNUGAAL/
Djoloff

DJOKOO

2005 Projet de sensibilisation pour 
l’abandon des mutilations génitales 
féminines à travers une approche 
communautaire de lutte contre la 
pauvreté et l’insécurité alimentaire 
à Vélingara

GAMS Belgique Quatre groupements bénéfi-
ciaires
- Groupement B. Nassroulahi
- Groupement Kawral
- Groupement Bassy Baldé
- Groupement Wakkilaré

Équateur
2004 Projet d’écotourisme et de déve-

loppement rural à San Lorenzo de 
Mindo 

Représentant de 
la Fondation 
Familia Unida 

Fondation Familia Unida

2005 Promotion de l’écotourisme dans 
quatre localités en Équateur : Mo-
cha, San Clemente et Mindo

Tierra del Sol 
asbl.

Natura Nostra 

Bolivie 
2005 Formation des communautés pay-

sannes des localités de Inca Llajta, 
Yuraj Molino et Waylla Pampa de 
la Municipalité de Pocona, Co-
chabamba, pour la diversification 
productive et la gestion durable des 
sols, de l’eau et de la végétation 

Zenia Morales, 
représentante de 
Agroeco asbl

Agroeco

Toutes les informations sur Migr’Actions sont sur le site du CIRÉ 
http://www.cire.irisnet.be/actions/migrations/migractions.html
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Les partenaires du programme Migr’actions 

Niger

Karkara
Association Nigérienne pour la Dynamisation des Initiatives Locales
Siège : avenue 3e latérite, quartier recasement — BP 2045 Niamey — Niger 
Tél. : +227 753023
Fax  : +227 540071
E-mail : karkaran@intnet.ne
http://www.karkara.org/

L’association Karkara (Karkara signifie Terroir) soutient et accompagne les populations rurales et périurbaines 
vivant dans des conditions difficiles, depuis 1992. Cet appui consiste à accompagner les communautés dans la 
concrétisation de leurs initiatives locales afin de les rendre capables d’entreprendre et de gérer des activités de 
développement. L’association intervient dans la plupart des régions du Niger. Ses actions touchent aujourd’hui 
plus cent zones rurales et périurbaines.

Sénégal 

ASRADEC
Association Sénégalaise de Recherche et d’Appui au Développement Communautaire 
Siège : SCAT URBAM N° C/03 — BP : 3679 — Dakar —Sénégal 
Tél. : +221 338279559 
Fax : +221 338279561
Email : asradec@asradec.org ou asradec@orange.sn
http://www.asradec.org/

ASRADEC a été créée en 1981 a pour objet d’aider les populations, dans cinq régions du Sénégal, à élaborer 
et réaliser leur propre développement en metant en avant une approche participative à travers un processus d’auto 
éducation des acteurs concernés à toutes les phases du projet (identification, formulation, exécution, évaluation…). 
ASRADEC assure aussi un travail d’information, de formation, de vulgarisation scientifique et conduit des activités 
de recherche/action.

CAAD
Carrefour Africain d’Appui au Développement 
Siège : Montagne Villa N°3676 — Dakar — Sénégal
Tél. / Fax : +221 8270404
Email : rmarpsn@yahoo.fr

CAAD créée en 1985, s’est donné pour mission de contribuer au développement économique et social des 
collectivités locales par la promotion de la micro entreprise en milieu rural et urbain au niveau des acteurs émer-
geants (Femmes et jeunes) et l’exploitation agricole familiale, ainsi que d’améliorer l’accès aux services sociaux 
de base et de renforcer la citoyenneté dans le cadre du développement local. Elle intervient dans les régions de 
Kolda (Département de Vélingara et Sédhiou), de Ziguinchor, Fatick et Dakar cinq départements grand Dakar et 
Mermoz).



33

M
igr’A

ctions

Cameroun

APICA
Association pour la Promotion des Initiatives Communautaires Africaines
Siège :B.P. 5946 — Douala-Akwa — Cameroun
Tél. : +237 3370405
Fax : +237 3370402
http://www.apica-ac.org/

L’APICA a été créée en 1980, œuvre pour la promotion et l’accompagnement des initiatives individuelles ou 
collectives qui visent à renforcer l’autonomie et le rôle des organisations de base dans l’amélioration les conditions 
de vie des populations africaines par l’appui au développement via la formation, le conseil, l’accompagnement 
ainsi que par la conception et réalisation de prototypes d’équipements de technologies appropriées.

République démocratique du Congo

PREFED
Programme Régional de Formation et d’Échange pour le Développement 
Siège : avenue de la Gombe, 4746 — B.P. 61 — Kinshasa 1 — République démocratique du Congo
Tél. : +243 9997605
Email : prefedrdc@yahoo.fr

Le Prefed a pour mission de « favoriser l’auto-promotion des groupes ruraux et urbains défavorisés, consti-
tuant la majorité de la population pour qu’ils s’organisent en mouvements économiquement, politiquement et 
culturellement forts, et qu’ils défendent leurs intérêts communs aux niveaux local, provincial, régional, national et 
international en vue de construire une société pluraliste dans un État de droit ». Le Prefed assure un accompagne-
ment institutionnel des groupes de base, des formations, leur facilite l’accès à l’information, organise des voyages 
d’étude, participe à des recherches-actions.

Équateur 

FEPP
Fondo Ecuatoriano Popularum Progressio
Siège : Mallorca N24-275 y Coruña — Quito — Ecuador
Tél. : +593 2520408
Fax : +593 2504978
http://www.fepp.org.ec/

Le FEPP, créé en 1970, est un Groupe Social composé d’organisations de services, d’ entreprises et de coopé-
ratives, décentralisées, unies par des principes et des valeurs communes et articulées entre elles pour promouvoir 
promouvant un développement intégral, durable et libérateur, en contribuant à la transformation de la société et 
la création d’espérance, de justice, de paix et de bien-être. Par une aide technique, des crédits, des formations 
le groupe social FEPP tente d’améliorer, avec équité, les conditions de vie des populations les plus déminies de 
l’Équateur.

Toutes les informations sur Migr’Actions sont sur le site du CIRÉ 
http://www.cire.irisnet.be/actions/migrations/migractions.html
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